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Marc-Yvan Côté : 
le ministre qui 
veut guérir le système 

D E N I S 
L E S S A R D 

QUEBEC 

a v i e a u r a i t p u c o u l e r 
tranquillement pour 

un professeur de géogra­
phie de Gaspésie, parta­
gée entre le hockey l'hi­
ver et la pêche au saumon 
l'été. Prévisible comme le 

cours du fleuve devant Sainte-Anne-des-
Monts. 

Mais quand on est d'une famille libé­
rale depuis trois générations et qu'on 
éprouve l'envie, dévorante, d'être capi­
taine d'autre chose que de l'équipe de 
balle-molle locale, on est presque natu­
rellement porté vers la vie mouvementée 
du politicien. 

En 1993, à la fin de ce qu'il jure être 
son dernier mandat, Marc-Yvan Côté 
aura passé vingt ans en politique. Il pro­
pose aujourd'hui, avec sa réforme de la 
santé, ce qu'il souhaite léguer comme 
contribution à la vie publique. 

Pour ceux qui le connaissent bien, 
Marc-Yvan Côté a une personnalité am­
bivalente. «C'est un bulldozer au grand 
coeur», lance Me Paul Vézina, lié avec le 
ministre par une vieille amitié, une ami­
tié un peu refroidie depuis que Me Vézi­
na a décidé d'appuyer lean Chrétien du­
rant la dernière campagne au leadership 
des libéraux fédéraux. 

«C'est un impulsif. Quand il est con­
vaincu, rien ne l'empêche d'aller jus­
qu'au bout. Mais son image à la Santé, 
plus humaine, colle davantage à la réali­
té que celle qu'il avait aux Transports», 
estime Claude Halle, organisateur libéral 
dans Charlesbourg. Tous s'entendent: 
issu d'un milieu modeste, Marc-Yvan 
Côté sait encore écouter les problèmes 
des gens ordinaires, les cas de « b s » et de 
chômage qui, chaque lundi matin, frap­
pent à la porte du bureau de comté. 

«C'est un bagarreur mais il donne tou­
jours l'heure juste» reconnaît Guy Che­
vrette, leader parlementaire du PQ. «Il 
est moins cassant, moins dictatorial 
qu'on pourrait le croire, mais c'est un 
homme de décision», souligne le Dr Clé­
ment Richer, président de la Fédération 
des omnipraticiens qui, depuis quelques 
mois, a dû multiplier les rencontres avec 
le ministre de la Santé et des Services so­
ciaux. 

Mais Marc-Yvan Côté ne s'est pas fait 
que des amis. «C'est un matamore, un 
orgueilleux qui n'accepte pas d'être con­
tredit publiquement», lance Augustin 
Roy, de la Corporation des médecins qui 
lui non plus ne fai. pas dans les demi-
teintes. «Il mène ses gens à coups de 
pieds», lancera un autre organisateur li­
béral, qui reconnaît toutefois «qu'il est 
loyal et défend toujours ses collabora­
teurs» quand surgissent des difficultés. 

Le «Beu de Matane» 
«Déjà son énergie était sa marque de 

commerce», se souvient Jean-François 
Thibault, alors jeune libéral de Matane 
qui, en 1973, s'était rendu à la Polyva­

lente de Sainte-Anne-des-Monts, con­
vaincre ce professeur de géographie de 
donner du temps à l'organisation du mi­
nistre lean Bienvenue. 

Quand le siège de Matane se libère, en 
un tournemain, Mirc-Yvan organise sa 
propre convention contre un candidat 
pourtant appuyé par le parrain de la Gas­
pésie, Gérard D. Levesque. «Il l'a mangé 
tout rond, c'était du deux pour un», rap­
pelle Thibault. 

De 1973 à 1976, Marc-Yvan Côté de­
vient rapidement « le Beu de Matane», le 
député rural, fort en gueule, qui broie du 
péquiste dès qu'il en a l'occasion. No­
vembre 1976, c'est la douche froide, « la 
pire claque de sa vie» confient ses pro­
ches: Marc-Yvan Côté est battu par le pé­
quiste Yves Bérubé. 

Par dépit, se sentant trahi, il quitte sa 
Gaspésie pour s'installer à Québec. Sui­
vent des années difficiles, au service de 
recherche du PLQ, à 14,000 $ par année. 
Il devient par la suite chef de cabinet du 
whip de l'opposition libérale, Michel 
Page, avant de récupérer, en 1983, le siè­
ge de Charlesbourg laissé vacant par le 
ministre péquiste des Transports Denis 
De Belleval. 

Dès le début, il appuie le retour en po­
litique de l'ex-premier ministre Bouras-
sa, ce qui lui assure, lors de la reprise du 
pouvoir par les libéraux en 1985, un siè­
ge en vue au cabinet, les Transports. 

Avant l'élection de 1989, maux de dos 
et obligations familiales lui font presque 
abandonner la politique. Mais il décide 
de rester et prend la responsabilité de 
l'organisation électorale libérale dans 
l'Est de la province. Une fois réélu, il lor­
gne le poste, pénard, de ministre des Loi­
sirs, Chasse et Pêches. Claude Ryan refu­
se toutefois de succéder à Thérèse La-
voie-Roux à la Santé : cet énorme défi se 
retrouve ainsi entre les mains de l'ancien 
professeur de polyvalente. 

Des gaffes 
«Il peut paraître manquer parfois de 

subtilité, mais il a les défauts de ses qua­
lités, c'est un fonceur qui livre la mar­
chandise», insiste Pierre Bibeau, l'orga­
nisateur libéral pour l'autre moitié du 
Québec lors de la dernière ëledi6iirgSH|. 

impulsif, Marc-Yvan Côté, rate parfois 
des occasions de se taire. 

Il a fait, par exemple, saliver des.entre-
preneurs libéraux en promettant préma­
turément que « l e s bulldozers seront 
dans la pente au printemps» pour un 
projet de centre de ski pourtant contro­
versé. 

11 n'a pas hésité à croiser le fer âveev* 
Jean Doré, le «roi élu de Montréal» et a A; 
promis d'écouter les revendications de iTiîner son mandat une fois sa réforme de la santé mise en place, 
ses anciens électeurs de Matane, dans la 
mesure où ils élisaient la candidate 1 i be- . 
rale, un retour au «votez du bon bord» ports; les péquisfes «avaient laissé pour-

îplessistes. Sa derniere f rîMe béton à Montréal» rien de moins. 

Cette semaine encore, Marc-Yvan Côté indiquait qu'il pourrait bien ne pas ter-

i 

des années dupli 
bourde: rappeler aux Anglo-Québécois 
que le PLQ a obtenu le pouvoir sans eux, 
alors que commençaient à se cicatriser 
les plaies laissées dans le parti par le dé­
bat linguistique. 

Mais son discours incisif est aussi un 
de ses atouts. Eh deux ou trois .images 
bien senties il résume les problèmes les 

lançait-il, tentant de justifier, jà l'avance 
une facture plus salée quej^<?$ùé. 

Pour les comiriunicateu^ay-gpuver-
nement, le ministre Côté esfc Ijp^endeur 
rêvé. «Vous lui donnez un document de 
100 pages, il l'épluche en vous question­
nant. Quand il a fini, il a retenu l'essen-
plus complexes. Déjà il parle d'une réfor-

me de la Santé «où l'usager sera au cen-
tire». 

v<Il n'y a pas un chrétien» qui pourra 
stopper le*projet le loi sur les sage-fem­
mes, affirmait-il. Augustin Roy le.com- 
pare-t-il à Jésus? «Augustin va rencon-

avec conviction», décrit Pierre Mercier, 
de l'ancienne Régie de l'assurance-auto. 

Mais même bien vendue à l'opinion 
publique, une erreur reste une erreur. 
Marc-Yvan Côté est monté aux barrica­
des pour que Quebecair soit privatisée. 
Or aujourd'hui, Québec doit encore sub­
ventionner Intair, son remplaçant au dé­
ficit chronique. En outre, l'ambitieux 
plan de transports'de Montréal coûtera 
bien plus que prévu, et risque de se heur­
ter à la récession. 

Un fédéraliste fatigué 
Longtemps Marc-Yvan Côté s'est tar­

gué d'être «rouge à Québec et à Otta­
wa». Jusqu'en 1985, avec Jean Drapeau, 
son idole en politique restait Pierre Tru­
deau. C'était bien avant l'arrivée de Jean 
Chrétien, et l'échec du Lac Meech cepen­
dant. « À Québec c'est lui qui est resté le 
plus longtemps libéral au fédéral» cons­
tate Jean-François Thibault, trésorier du 
PLC au Québec. 

Il a appuyé John Turner en 1988, alors 
que ses collègues du PLQ penchaient 
vers Brian Mulroney. Là s'est toutefois 
brisé le mariage avec le PLC. Il a appuyé 
du bout des lèvres Sheila Copps dans la 
course au leadership, remportée par « le 
dinosaure, Jean Chrétien». 

«Côté a le fédéralisme très fatigué. 11 
ne voit pas de signes d'Ottawa que les 
choses pourraient changer, et il est désil­
lusionné par le système», résume Luc 
Bastien, l'un des collaborateur du minis­
tre à Québec. «Foncièrement, il est fédé­
raliste, mais aussi nationaliste», croit 
Pierre Bibeau. 

Marc-Yvan Côté laisse planer l'équivo­
que quand on aborde la question. De­
vant un groupe de journalistes, il affirme 
que «les colonnes du temple fédéraliste 
sont bien ébranlées»; quelques jours 
plus tôt, il avait soutenu qu'il «croyait au 
Canada» devant un groupe de militants 
plus conservateurs. 

Essentiellement, il se méfie des éti­
quettes et reconnaît que la montée du 
sentiment nationaliste au Québec «n'est 
pas une vague éphémère», quoi qu'en 
dise Brian Mulroney. 

Départ prochain? 
Ce mordu de la politique lancera-t-il la 

serviette, une fois implantée sa réforme 
de la santé? Beaucoup de ses collabora­
teurs le croient. Sept ans de journées de 
15 heures ont essoufflé ce bagarreur. Il 
veut faire une coupure, prendre six mois 
pour faire un long voyage avec sa famil­
le, sa femme Renée et ses deux fils de 10 
et 8 ans. 

Cette semaine encore il indiquait qu'il 
pourrait bien ne pas terminer son man­
dat, uneJbis la réforme en place. À qua­
rante trais ans, le temps presse pour en­
treprendre une seconde carrière. Pour 
d'autres, Marc-Yvan Côté sera tenté de 
rester tant que le premier ministre Bou-
rassa restera en poste. Bien plus, il ne dé­
testerait pas jouer au «king maker » dans 
une éventuelle campagne au leadership, 
en appuyant de tout son poids l'un des 
candidats. Le prochain chef, selon lui, 
devrait venir de l'extérieur du PLQ. 

Et si ce Messie n'arrive pas ? II appuie­
rait vraisemblablement Daniel Johnson, 
croient ceux qui le connaissent bien. Il 
est moins près de la vice-première minis­
tre Lise Bacon que ne le pensent les ob­
servateurs et il est surtout carrément op­
posé à son collègue dè Québec, Gil Ré-
millard. 

Le professeur de géographie rentrera-
t-il dans ses terres pour retournera la pê-

trer le Christ », promet-il, fourbissant à che à la ligne et au hockey ? «On le croi-
l'avance sâ réforme. Ce sens de l'image, ra quand on verra la lettre de démission, 
Marc-Yvap Côté l'avait déjà aux Trans- pas. ayant» de lancer, Luc Harisson, l'un 
tîèl, trois ou quatre idées qu'il fait passer de ses anciens lieutenants. 
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Augustin Roy: le médecin qui aurait aimé être ministre 
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M A R T H A 
C A C N O N 

o r t e - p a r o l e 
des médecins 

depuis 15 ans , le 
docteur Augustin 
Roy n'éprouve pas 
de gêne, encore 
moins de honte, à 
défendre une pro­

fession qu'il n'a presque pas exer­
cée. Ses études terminées, il a pra­
tiqué la médecine pendant quatre 
ans seulement, d'abord au Témis-
camingue avec sa soeur, infirmiè­
re, et à Schefferville pour la com­
pagnie Iron Ore. 

À 62 ans, il est pourtant l'un des 
médecins les plus connus et les 
plus controversés au Québec. Au 
lieu d'ausculter des patients, il aus­
culte la profession. Si son diagnos­
tic n'est pas toujours accepté, on 
n'a pas encore jugé bon de le rem­
placer après toutes ces années. 

«J'ai souvent eu le goût de re­
tourner à la pratique, mais les cir­
constances m'ont fait changer de 
chemin. Il ra'arrive d'avoir un 
petit pincement au coeur, car j'au­
rais probablement été un bon mé­
decin.» 

Se sent-il dépassé et rétrograde 
comme le prétendent certains? 
Pas du tout. «Sans être un gars 
flyé, je suis ouvert dans bien des 
domaines. On oublie que j'ai té-

oigné en faveur de Morgantaler 
ans le dossier de l'avortement; 
ue je suis contre l'acharnement 
érapeutique pour ceux qui veu-
nt mourir en paix et que je suis 

allé deux fois en Chine pour me 
renseigner sur l'acupuncture.» 

Malgré cela, il demeure réfrac-
taire aux sages-femmes et à l'ho­
méopathie. Du côté politique, il 
croit toujours au fédéralisme, bien 
qu'il ait été un admirateur de René 
Lévesque et qu'il ait eu envie de le 
suivre en 1976 lorsque le Parti qué­
bécois l'a approché. 

Dans sa jeunesse, Augustin Roy 
n'était pas seulement attiré par la 
médecine, il voulait accomplir un 
tas de choses. Élevé pauvrement 
dans un village de la Beauce, il a 
failli devenir notaire corn me son 
père. Au lieu de cela, il a étudié la 
médecine et fait un stage dans l'ar­
mée. Mais il rêvait aussi d'être obs­
tétricien, ingénieur, géologue (il 
collectionne encore les roches) et 
plus récemment, ministre de la 
Santé. 

•• • • • » * " • - , , 

ministre traite les médedrjs. ne tn?ent, fi a été réélu pour un man-
croit pas au succès de cette réfor- dat de-quatre an&^cLe dernier, as; 
me centrée sur le citoyen. «C'est sure^-il. J e , prépare ma relève.» 
utopique!» Avant dè jj^er sà révérence; il te­

nait àVreSteftaux premièresloges 

t 
» t. 

Le docteur Roy accuse M. Côté 
de se prendre pour «Jésus-Christ, 
le Tout-Puissant», celui qui veut 
sauver le monde avec son projet. 
Cette image a plutôt fait rire le mi­
nistre qui a promis de i£seryer-$ 
«son bon ami Augustin» Une place 
dans son...paradis. 

Un leadership contesté 
Les ministres passent, Augustin 

reste. Voilà ce qu'on répète dans le 
milieu de la santé. Si son leader­
ship n'est pas contesté publique­
ment, il l'est en coulisses. «Le doc­
teur Roy tient un discours vieillot, 
en particulier sur le pouvoir des 
médecins qu'il faut défendre à tout 
prix, explique un directeur d'hôpi-

« J ai i tellement '-critiqué: le systè- t a i q u j préfère garder l'anonymat, 
me de la santé que j,'attrais aimé di- n a accompli un travail louable, 
nger le ministère.» Sollicité par m a i s il n'est plus vraiment repré-
Çlaude Ryan, îfctffirôtar êftfe can- sentatff du milieu. » 

SïLiSffi Les critiques, les nombreuses cri-ffiT81".^ rapidement ^ p o r i t a g e s coronariens 
estompé. « L a politique m'a beau- ^ f ^ l l h £ i f t nHntamps dernier 

Jeteur Roy 
prendre sa retraite. 

pptiptas^l^plantationla réfor­
me deJasa fa t* 

Augustin Roy aime par-dessus 
tout susciter la discussion, lancer 
des opinions. «J'aurais le goût de 
p a r l e r \ tous les jours sur tous les 
sujets»; avoue-t-il. Le public s'est 
habitué à ses déclarations fracas­
santes, parfois même outrancières 
Son style ne fait pas l'unanimité 
dans la profession. Cela ne .Ta1 pas 

es. , 
ité 

cpiuft 5 r ! . M q ? f m A M -qu- i l a s u b i s l e p r i n n 
É ^ l ^ n'ont pas éDrânlc \c !œî& < l ô c t u e l

 rtimistrc de la V Q u i t e f u s e d e p h > n d r 

S a n t è ^ ^ i r o o ^ a n f e spécfoUste, est l'une des filles du 
talents qu on lui con- « JÎ. M O_ r J^T i ^ _^i_r»_.. r> »-n i~ 

Yvnp 
Santé 

Zu
 iSSSSS3ES^SSSt ESSE P«™ d e mourir», dit-il. Sa ïarfiîïle 

" f ^ A ^ ^ ^ f 1 1 ^ ! ; 0 , a èt son médecin lui ont demandé de 
victoire», ajoute-11 èn sburiant. r a I c n l i r ^ a c t i v i t é s , mais il en est 

Même s'il est al lergique aux incapable, 
idées du ministre Côté, le docteur Poussé à la tribune de la Corpo-
Roy affirme qu'il lui ressemble. «Il ration professionnelle des méde-
est impulsif comme moi. Il est di- cins en 1975, le docteur Roy n'en 
rect comme moi. Il est batailleur est jamais descendu. 11 est en train 
comme moi. Sauf qu'on ne rame de battre un record de longévité à 
pas du même bord.» Sur le plan l'intérieur de l'organisme: 27 ans 
personnel, ils sont en bons termes, de loyaux services. Nommé secré-
Sur le plan politique, Augustin taire général en 1963, il a ensuite 
Roy n aime pas la façon dont le accédé à la présidence. Dernière-

lent faire ce boulot, explique le peur de mourir. « 
docteur Jean-Hugues Brossard, 
président de la Fédération dés rési­
dents et internes. Bien qu'on lui 
reproche de trop se mêler de poli­
tique et de faire des déclarations à 
remporte-pièce,'-le-docteur Roy a 
le courage de s'exprimer publique­
ment, ce qui est plutôt rare dans 
cette profession. Les médecins sont 
généralement muets.» 

«Il aime provoquer* 
Michèle Roy, i9i ails, médecin 

doctéiir Roy. Ce qu'elle apprécie le 
plus chez son père, c'est qu'il n'a 
jamais eu peur de prendre posi­
tion, même s'il se trompe à l'occa­
sion. «C'est vrai qu'il a tendance à 
trop parler. Mais il le fait parce 
qu'il n'y a personne qui veut le fai­
re. Et puis, il aime provoquer.» 
Elle ne partage pas toutes ses idées, 
mais refuse de préciser celles avec 
lesquelles elle est en désaccord. 

SUITE A LA PACE B6 
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Réforme Côté: un «bulldozer» chez les blouses blanches 
F idèle à sa réputation de « bulldozer », le ministre Marc-

Yvan Côté a-t-il réussi là où ses prédécesseurs se sont 
cassé les dents? Son livre blanc annonce-t-il une réforme 

de fond en comble de notre système de services de santé? 

À plusieurs égards, la réponse est oui. Le réseau de santé te l 
que dessiné par le ministre Côté sera plus dé­
centralisé; il assurera une meilleure planifica­
t ion des effectifs médicaux ; e t il donnera aux 
usagers une meilleure prise sur les services 
qu'ils reçoivent. Les mesures prévues pour dé­
sengorger les salles d'urgences, dont le déve­
loppement des CLSC comme service de pre­
mière ligne, paraissent également promet teu­
ses. 

::\^\ïMMÊÊÊÊKKm Mais rien ne garant i t que les nouvelles 
structures prévues par le livre blanc seront moins bureaucrati­
sées que les monstres technocratiques actuels. 

La réforme Côté est contenue dans un document de 90 pa­
ges à peine, écrites en langage clair, concret e t dépourvu de 
jargon. En soi, il s'agit d'un exploit suff isamment rare pour 
mér i te r d 'être souligné. Le rapport de la Commission Rochon, 
qui dor t depuis près de trois ans dans les oubliettes du minis­
tè re , compta i t pas loin de 700 pages... ce qui ne l'avait pas 
empêché de passer à côté des problèmes fondamentaux du 
réseau de santé e t de services sociaux. 

Un bon point pour le contenant, donc. Et le contenu? L'as­
pect le plus visible d e la réforme est l ' introduction d'un t icket 
modérateur de cinq dollars pour le recours injustifié aux salles 
d'urgence, e t d'un impôt sur certains soins actuel lement gra­
tu i ts . Il serait dommage que ces mesures, vraisemblablement 
impopulaires, mais qui ne toucheront pas les clientèles vulnéra­
bles, éclipsent les autres aspects du projet . 

La réforme Côté est en grande part ie structurelle. Les mons­
tres technocratiques que sont les CRSSS disparaîtront au prof i t 
de nouvelles régies régionales, qui se verront a t t r ibuer pro­
gressivement la gestion des services. Les budgets de la Régie 
de l'assurance-maladie seront décentralisés dans les régions, e t 
les nouvelles instances administreront une enveloppe fermée, 
déterminée non pas selon le nombre est imé d'actes médicaux, 
mais d'après les besoins régionaux. 

Qui administrera ces régies? Des représentants de divers mi­
lieux, choisis par des assemblées régionales, d o n t les membres 
seront nommés par le ministère. Ce modèle de semi-démocra­
t i e sera-t-il fonctionnel? Ne risque-t-on pas d e se retrouver 
avec les bureaucrates e t représentants d ' intérêts divers déjà 
familiers avec la mécanique des soins de santé? 

Le projet de décentraliser les budgets de la Régie d'assuran­
ce-maladie témoigne de la préoccupation du ministre Côté de 
faire passer les besoins des usagers devant ceux des profes­
sionnels. D'autres aspects de la réforme vont dans le m ê m e 
sens, parfois avec des moyens très simples. Par exemple, 

l 'amélioration sensible des services de plaintes dans les établis­
sements. 

Le projet de «certif ication» des cliniques privées s'inspire 
aussi d e ce principe de la pr imauté du citoyen. Actuel lement, 
plusieurs régions du Québec fon t face à une pénurie criante de 
spécialistes. Les mesures déployées pour envoyer les jeunes 
médecins en région n'ont por té frui t que très part iel lement. 
Sous le nouveau régime, les instances régionales auraient le 
pouvoir d'assigner les médecins à certaines tâches ingrates: 
s'occuper d'it inérants, assurer des gardes à l'urgence, ou «faire 
des heures» dans un centre d'accueil. L'idée é tan t que le méde­
cin doi t assurer des services de base, des «travaux communau­
taires», en quelque sorte. Des moyens coercitifs sont prévus 
pour pénaliser les médecins e t les établissements récalcitrants. 

De plus en plus de médecins sont sensibles à ce t encadre­
m e n t de leur l iberté de pratique. Le danger, c'est que de jeu­
nes spécialistes préfèrent s'exiler p lutôt que de se retrouver 
dans un hôpital sous-équipé. Les fonds prévus pour l'innovation 
technologique, ainsi qu'une meilleure planification des soins 
spécialisés, sont susceptibles de minimiser ce risque. 

Malgré les interrogations inévitables que soulève toujours un 
livre blanc, le ministre Côté propose une réforme majeure des 
institutions de santé, dont les effets seront profonds e t gui, 
mieux que les formules qui se sont multipliées depuis dix ans, 
pourra peut-être résoudre la quadrature du cercle. 

AgnèsGRUDA 

La mort d'un grand 
commis-voyageur 
• I est des géants qu'on ne parvient jamais à enfermer dans 
I une seule définit ion. Des forces de la nature qui ridiculisent 
I les limites des ét iquettes qu'on serait t en té de leur apposer. 

Jean Duceppe é ta i t de ceux-là. 
Infiniment plus qu'un très grand comédien, il aura été t o u t à 

la fois, pour plusieurs générations de Québé­
cois, un miroir, un héraut, une inspiration. 

Une grande part des immenses succès de ce 
comédien autodidacte à la diction souvent 
défaillante tenai t d'ailleurs à sa profonde 
complicité avec le public. Un public spontané­
m e n t chaleureux parce que, d'instinct, il se 
reconnaissait toujours en lui. De Stan Labrie 
au Chef, en passant par le père Lafeuille ou 
mon oncle Antoine, Duceppe aura toujours 

é t é criant d'authenticité dans ses multiples représentations d e 
la réalité québécoise. 

La scène ne pouvait cependant contenir t o u t e l'âme impé­
tueuse de ce grand Québécois si profondément solidaire. La 
radio, l'Union des artistes, les mouvements nationalistes au­
ront été pour lui autant de tribunes pour relayer, à temps e t à 
contretemps, le cri de t o u t un peuple réclamant le droi t d e 
demeurer lui-même e t de s'épanouir. 

Jean Duceppe ne s'est pourtant pas contenté de refléter e t 
de traduire ce Québec auquel il é ta i t soudé par toutes les fibres 
de son être. Il l'a aussi assumé concrètement e t lui a servi d'ins­
piration à des moments cruciaux de son histoire. Par son impli­
cation dans le camp du OUI, par exemple, au moment du réfé­
rendum de 1980. Ou encore, en contribuant à redonner aux 
Québécois le sens de la célébration populaire e t l'enthousiasme 
nécessaire pour redonner t o u t e sa signification à leur Fête na­
tionale. 

Comme le personnage-titre d'un des grands tr iomphes de la 
compagnie théâtrale qu'il nous laisse en héritage, Jean Ducep­
pe aura é té un sorte de commis-voyageur. Un personnage fasci­
nant qui, à chacune de ses apparitions publiques, proposait des 
messages d'espoir, des appels à la dignité e t des invitations au 
dépassement. 

Il ne frappera désormais plus à notre porte . Il faut le regret­
te r . Non seulement en raison d e l'affection qu'on garde pour 
un grand disparu. Mais aussi parce que le Québec d'aujourd'hui 
aurait encore le plus grand besoin d e ce supplément d 'âme 
qu'il savait insuffler. Puisque c e t t e fois, il n'y aura pas de rap­
pel, la meilleure façon de le remercier, c'est probablement d e 
continuer sans lui. Pierre GRAVEL 

Ca se gâte au GATT 
L 

| échec des négociations du GATT n'émeuvra pas beau­
coup les Québécois pour qui il s'agit souvent d'un autre 
de ces sigles incompréhensibles. 

Pourtant, l'Accord général sur les tarifs e t le commerce, cet­
t e structure qui régit les relations commerciales entre la plu­

par t des pays du monde, a sans doute plus 
d'influence sur nos vies que le t ra i té de libre-
échange qui a suscité t an t de passions. 

En e f fe t , dans plusieurs de ses chapitres, le 
t ra i té en t re le Canada e t les USA n'est qu'un 
prolongement des principes du GATT. En plus, 
m ê m e si 70 p. cent de son commerce exté-

I' rieur se f a i t avec les USA, le bien-être du Cana­
da dépend largement de la qualité des échan­
ges avec le reste du monde. Soit directement, 

pour les 30 p. cent des échanges d'outre-mer, soit par la ban­
de, puisqu'une détér iorat ion des relations commerciales ent re 
pays affecterai t énormément le bloc Canada-USA. 

Le GATT, depuis quat re ans, s 'était lancé dans une autre 
phase de négociations, l'Uruguay Round, beaucoup plus ambi­
tieuse, parce qu'elle ne se l imitait pas à prôner une baisse des 
tarifs. On voulait lever les obstacles que la plupart des pays 
imposent aux services étrangers, e t surtout, à l'instigation des 
États-Unis, on voulait m e t t e f in à la délirante surenchère des 
subventions agricoles par tout dans le monde. C'est là-dessus 
qu'est survenu le blocage. 

Les USA o n t é t é incapables de s'entendre avec l'Europe, qui 
ne consentait qu'une faible baisse de ses énormes subventions 
agricoles. Les pressions venaient surtout d e la France, où l'agri­
culture e t les agriculteurs jouent encore un rôle déterminant . 
En soi, l'existence d'un écart important entre les positions 
américaines e t européennes ne constitue pas un drame. Ce 
sont des négociations dures qui pourraient encore avoir une 
chance d'aboutir, puisque les pourparlers reprendront en jan­
vier. 

Le vrai danger, c'est que c e t t e impasse ref lète une tendance 
au repli sur soi des pays européens. L'Europe de 1992 leur pro­
curera un marché énorme, autosuffisant e t diversifié. La ten ta ­
t ion est fo r te de vouloir la transformer en forteresse imper­
méable. Aloft! DUBUC 

Les fédéralistes québécois dans 
un dilemme apparemment insoluble 
M A R C E L A D A M 

n disant du bien du fédé­
ralisme canadien, Claude 

Ryan a créé dans le camp sou­
verainiste un émoi aussi vif 
que celui que créerait dans une 
assemblée de féministes radica­
les une femme qui, le livre de 
Roch Côté en main, soutien­
drait que les hommes ne sont 
manifestement pas tous des sa­
lauds! 

Les souve­
rainistes ont 
évidemment 
sauté aux 
conclusions 
— comme 
d'ailleurs ses 
collègues fé­
d é r a l i s t e s 
qui sont dés-
e m p a r é s 
comme des 

poules sans tête — et en ont 
déduit que Ryan n'a pas chan­
gé, qu'il est demeuré un fédéra­
liste invétéré s'apprêtant à re­
prendre du service pour le 
N O N . 

Ils n'ont pas reranarqué 
qu'en faisant une fleur au fédé­
ralisme canadien il ne s'enga­
geait pas pour l'avenir. Le len­
demain, il s'est vu obligé de 
préciser que s'il prône le main­
tien d'un lien canadien signifi­
catif, il n'a «jamais été partisan 
du maintien du lien fédéral à 
tout prix». 

Les souverainistes qui le sont 
par le coeur avant de l'être par 
la raison font de la projection 
et considèrent que tous les fé­
déralistes sont comme eux et 
demeureront ce qu'ils sont à la 
vie à la mort, sans acception 
des intérêts du Québec. 

le sais qu'il y en a beaucoup, 
surtout chez les Anglo-Québé­
cois, qui ne peuvent pas plus 
imaginer le Québec hors du 
Canada que les souverainistes 
peuvent le tolérer à l'intérieur. 
Mais je sais aussi que depuis 
plusieurs lunes les sondages 
montrent qu'ils sont légions les 
fédéralistes qui ne sont pas bé­
tonnés dans leurs convictions. 

L'État unitaire et le fédéra­
lisme sont des formes d'organi­
sation politique qui, relevant 
de l'ordre des moyens, ne sont 
pas plus importants que la fin 
visée: l'intérêt supérieur du 
peuple. 

Comme beaucoup qui sont 
fiers d'être Canadiens et consi­
dèrent que la fédération cana­
dienne a bien servi le Québec, 
Claude Ryan s'interroge» 
n'étant pas prêt à soutenir, au 
point où en sont les choses, que 
l'association federative avec le 
Canada est le type de lien insti­
tutionnel dans lequel il ensisa-
ge nécessairement l'avenir du 
Québec. 

Après trente ans de débats 
constitutionnels débilitants et 
extrêmement coûteux, après 
l'échec du projet de réforme 
Meech, qui a été perçu, à cause 
de la modestie des réclama­
tions, comme le test ultime de 
la bonne volonté anglo-cana­
dienne à l'endroit du Québec, 
non seulement une multitude 
de Québécois semble avoir per­
du foi dans le Canada, mais 
voudrait-on remettre en chan­
tier une réforme de la fédéra­
tion que ce ne serait plus possi­
ble du fait que le Québec a lit­
téralement coupé les ponts. 

C'est ce qui donne d'ailleurs 
beau jeu aux souverainistes de 
la Commission Bélanger-Cam-
peau. Les rares groupes qui 

vont y proposer un néo-fédéra­
lisme dans lequel le Québec 
hériterait d'un grand nombre 
de pouvoirs, sont incapables de 
répondre quand ils se font de­
mander comment il pourrait 
obtenir plus — dans une im­
possible négociation à deux — 
que ce que lui accordait l'ac­
cord Meech qui a été refusé. 

Le député Lucien Bouchard a 
expliqué cette semaine les rai­
sons de son optimisme iné­
branlable quant à l'issue du dé­
bat. 

À part le fait que les deux 
tiers des Québécois paraissent 
acquis à l'idée de souveraineté, 
les fédéralistes sont confrontés 
à deux contraintes qui rendent 
impossible toute réforme de la 
fédération canadienne. D'une 
part, les revendications, mê­
mes mineures, du Québec, sont 
jugées inacceptables par le Ca­
nada anglais; d'autre part, Ro­
bert Bourassa prétend négocier 
un à un avec Ottawa alors que 
la Constitution interdit une né­
gociation qui exclut les autres 
provinces. 

En effet. 
C'est ce dilemme apparem­

ment inextricable qui incite 
des fédéralistes à envisager de 
passer par la souveraineté afin 
de négocier un nouvel arrange­
ment, fédéral ou autre, avec le 
Canada. Une hypothèse avec 
laquelle jonglent des membres 
du comité du Parti libéral char­
gé d'élaborer pour l'an pro­
chain une nouvelle politique 
constitutionnelle. 

La Gazette croit qu'il y a un 
moyen moins risqué d'y parve­
nir. Comme une bonne partie 
du Canada anglais brûle aussi 
d'impatience de voir s'opérer 
des changements, il s'agit de 

lui laisser le temps de faire des 
propositions en ce sens. 

le doute que ce soit le moyen 
de sortir de l'impasse. 

Après avoir présenté l'ac­
cord Meech comme un sine 
qua non, du fait qu'il contenait 
les revendications minimales 
du Québec pour adhérer à la 
réforme de 1981 dont il avait 
été exclu, et avoir encouragé 
les Québécois à y voir la der­
nière chance du fédéralisme 
canadien, le gouvernement 
Bourasa n'avait d'autre choix, 
après l'échec, que de mettre le 
doigt dans l'engrenage souve­
rainiste. 

Dans une déclaration solen­
nelle, le premier ministre an­
nonça que dorénavant le Qué­
bec ne négocierait plus qu'avec 
le gouvernement d'Ottawa et 
déciderait seul de son avenir ( à 
la suite d'une vaste consulta­
tion populaire). 

Par ce geste le gouvernement 
rendait impossible toute négo­
ciation d'un nouvel arrange­
ment avec le Canada, parce 
que la Constitution canadien­
ne ne permet pas de négocia­
tion constitutionnelle autre­
ment qu'en vertu des modali­
tés de la formule 
d'amendement nécessitant la 
participation de tous {es gou­
vernements du Canada. 

C'est ce qui fait considérer 
une éventuelle déclaration 
d'indépendance comme la seu­
le issue possible. 

À première vue. 
Car en en dépit de ce que 

voient les souverainistes dans 
leurs rêves en couleurs, il est 
beaucoup plus facile d'adhérer 
à une fédération que de s'en 
détacher. 

Mais c'est une autre histoire. 
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Madame d ' Youville 
I A C Q U E S D U F R E S N E 
collaboration spéciale 

J W avais l'intention de consa­
crer mon article d'aujour-

l'Kuj au projet de réforme des ser-
/ices de santé. Le Livre Blanc du 
riinistre Côté n'a toutefois été dé­
posé qu'hier. Le bulletin de nou­
velles m'a par contre appris que 

Madame d 'You-
ville allait être ca­
nonisée à Rome et 
que la cérémonie 
serait télédiffusée 
demain à 9 h 30. 
O r cet te femme 
est à l'origine de 
notre système de 
santé, auquel elle 
a donné une 
orientation qui est 

peut-être la meilleure explication 
de la différence qui existe entre 
nos politiques en la matière et cel­
les de nos voisins américains. Mais 
sur quel ton parler d'elle? 

Roch Côté a entrepris courageu­
sement de remettre le débat sur les 
rapports hommes femmes dans 
une juste perspective. Bien des tâ­
ches semblables l'attendent. Par 
exemple, notre rapport avec notre 
passé religieux est aussi faussé par 
le nouveau discours dominant que 
le rapport entre les hommes et les 
femmes peut l'être par un certain 
discours féministe. 

Sous quelque angle que nous 
considérions notre passé, nous y 
retrouvons la religion catholique. 
Même l'histoire des sciences au 
Québec est catholique. Qu'on en 
juge par le rôle qu'y a joué, entre 
autres, le frère Marie-Victorin. 
Dans l'une des rares histoires de la 
médecine québécoise, celle du doc­
teur Sylvio Leblond, ( Médecines et 
médecins d'autrefois. Presses de 
l'Université Laval, Québec 1986) 
le chapitre le plus important s'inti­
tule Le genou de Madame d'You-
ville. Pourquoi? Parce qu'il existe 
d'excellentes biographies de la fon­
datrice de la Communauté des 
Soeurs Grises et parce que la façon 
dont son genou malade a été traité 
est sans doute la source de rensei­
gnement la plus fiable et la plus 
précise que nous possédions sur 
l'état de la nitdecine et du système 
de santé dans le Québec du XVIII e 

siècle. 

Notre passé, c'est nous-mêmes, 
nous-mêmes aujourd'hui, pas hier. 
Nietzsche ne disait-il pas que les 
moeurs ont toujours trois cents ans 
de retard sur les idées? Dans cette 
hypothèse, les quelques idées nou­
velles dont nous sommes badigeon­
nés n'ont pas beaucoup d'impor­
tance par rapport au fond de ca­

thol ic isme dont nous sommes 
constitués, que cela nous plaise ou 
non. 

Lourde vérité qu'on s'empresse 
généralement de nier, mais qu'on 
ne réussit pas à effacer. Les histo­
riens de l'art nous disent que l'ori­
gine de peintres descendant de 
lointains immigrants hollandais 
ou italiens demeure perceptible 
dans leurs tableaux. Et après trente 
ans à peine de laïcisme; il ne reste­
rait plus de marques profondes du 
catholicisme dans nos attitudes? 
Notre passé est-il donc comme une 
mère pauvre et décoiffée qu'on 
n'ose pas présenter aux femmes 
élégantes que l'on fréquente désor­
mais? 

Notre passé catholique 
Catholiques, laïques ou protes­

tants, les Français ont tous de l'ad­
miration pour Jeanne d'Arc. Les 
protestants sont peut-être encore 
plus attachés à elle que les catholi­
ques parce qu'ils voient dans cette 
sainte qu'il fallut réhabiliter la pre­
mière personne qui ait osé protes­
ter solennellement contre l'autori­
té de l'Église romaine. 

Et quel est l'Anglais bien né, de 
quelque allégeance qu'il soit, qui 
n'admire pas Thomas More, ce ca­
tholique qui fut seul à incarner la 
liberté de pensée, les droits indivi­
duels, à un moment où Henri VIII 
avait rendu l'éthique prostestante 
totalitaire? 

Anglais et Français ont réglé 
leurs comptes avec l'Église catholi­
que sans réduire tout ce qui s'y rat­
tachait à l'image négative qu'ils 
ont pu avoir d'elle. Nous avons 
d'autant plus intérêt à nous élever 
jusqu'à cette altitude que c'est la 
quasi-totalité de notre passé qui se 
rattache à l'Église catholique. 

Madame d'Youville mérite la 
même considération détachée, sou­
veraine, que celle que les Anglais 
et les Français accordent à Jeanne 
d'Arc et à Thomas More. Qui, dans 
la société québécoise actuelle, 
pourrait refuser son admiration à 
la fille d'une mère battue, elle-
même maltraitée parson mari, qui, 
de toute sa dignité blessée, mais ra­
vivée par ses blessures, s'est portée 
vers les plus malheureux qu'elle? 

Dans le quartier de Montréal où 
elle a secouru les mendiants mori­
bonds, le malheur réapparaît au­
jourd'hui sous sa forme la plus visi­
ble et la plus désespérante: les ma­
lades mentaux er rants et les 
abandonnés de tous genres. Les 
services étatiques de santé et de 
services sociaux sont de toute évi­
dence débordés ou inadéquats. Ce 
sont des personnes partageant 
l'inspiration de Marguerite d'You-

«...après six ou sept 
ans de souffrance, 

elle se trouva guérie 
tout à coup, sans 

aucun secours 
humain, guérison 

que ses compagnes 
regardèrent comme 

un miracle » 

Marguerite d'Youville PHOTO CP 

ville qui, à la Maison du Père ou à 
l'Accueil Bonneau, leur offrent 
l'hospitalité la mieux sentie. 

Avec quelques compagnes, dont 
Louise Thaumur , Margueri te 
d'Youville devait fonder L'institut 
des Soeurs de la Charité, dites 
«soeurs grises», et associer ensuite 
sa destinée à l'hôpital Général des 
frères hospitaliers de Saint-Joseph, 
dits frères Charron, près du Vieux 
Port, à l'angle des rue St-Pierre et 
de la Commune. 

Le célèbre genou malade 
De plus compétents que moi fe­

ront son éloge. Je m'en tiendrai à 
son célèbre genou malade, qui 
nous en apprend autant sur son ca­
ractère que sur la médecine et les 
moeurs de son temps. En 1738, 
deux plaies se formèrent sur son 
genou. Voici ce que son fils, l'abbé 
Charles-Marie-Madeleine Dufrost 
raconte sur la façon dont elle fut 
traitée: «Monsieur Benoît, chirur­
gien major de Montréal, lui fit une 

incision pour rejoindre les deux 
plaies, ce qui lui causa une douleur 
si vive qu'elle se trouva mal. La 
maladie, loin de diminuer, aug­
menta; elle fut arrêtée quelque 
temps sans pouvoir marcher que 
dans la maison encore que diffici­
lement. ... Un autre chirurgien em­
ploya des simples pour la guérir, 
mais ce fut en vain, le mal devint 
ensuite beaucoup plus douloureux. 
... Elle souffrit qu'on mît sur ses ge­
noux des crapauds vivants qui... 
Enfin après six ou sept ans de souf­
france, elle se trouva guérie tout à 
coup, sans aucun secours humain, 
guérison que ses compagnes regar­
dèrent comme un miracle». 

Et pendant tout ce temps, elle di­
rigeait un hôpital tout en jetant les 
bases d'une grande communauté 
de religieuses hospitalières. On 
présume que la médecine de son 
temps, dont elle avait eu une solide 
expérience, l'avait persuadée que 
ce qu'on pouvait faire de mieux 
pour les malades, c'était de leur of­
frir un asile, un hôpital où, à dé­
faut d'être traités efficacement, ils 
seraient entourés d'un minimum 
de soins et d'attention. Cette philo­
sophie a-t-elle vieilli autant qu'on 
ledit? 

Victime ou héroïne ? 
De l'avis des experts que cite le 

docteur Leblond, la maladie du ge­
nou de Madame était d'origine go-
noccoccique et vraisemblablement 
attribuable aux moeurs de son 
mari: «Beau gars, volage, débau­
ché, François Ypu d'Youville était 
rarement à la maison ou n'y était 
que pour faire des enfants à sa fem­
me. Il lui en fit six en huit ans de 
mar iage». Madame d 'Youvil le 
avait donc connu la vie, et quelle 
vie! avant de se faire religieuse. 

Devant elle, l'histoire nous don­
ne le choix: la présenter comme 
une victime ou comme une héroï­
ne qui a trouvé dans son malheur 
la force d'aider les autres à sur­
monter le leur. 

Cela nous ramène au débat susci­
té par le livre de Roch Côté. La vio­
lence conjugale ne date pas d'au­
jourd'hui, Madame d'Youville et sa 
mère en sont la preuve. Faut-il 
louer nos contemporains de ce 
qu'ils veuillent en finir avec ce 
fléau, ou au contraire leur repro­
cher de vouloir épurer l'espèce hu­
maine, entreprise toujours dange­
reuse? On ne saurait en tout cas re­
procher au Québec catholique 
traditionnel d'avoir célébré la for­
ce morale grâce à laquelle une fem­
me, elle-même victime de la vio­
lence, échappa aux séquelles d'un 
malheur jugé inéluctable. 

L anti - féminisme : un nouveau phénomène 
F R A N G I N E P E L L E T E E ! 
collaboration spéciale 

If If O U S è l e S d e s a s s a b S i n e s !  

«• wm V o u s , les f émin i s tes , vous 
méritez toutes le peloton d'exécu­
tion!» 

Ce sont les propos tenus par un 
certain M. Brosseau de St-Iean-sur-
Richelieu, dimanche soir dernier à 

l 'Univers i t é de 
Montréal . Deux 
cent personnes 
( majoritairement 
des femmes ) y 
étaient réunies à 
l ' occas ion d'un 
débat sur Poly­
t echn ique . Le 
corps t remblant 
d'indignation, le 
•sexagénaire et mi­

litant pro-vie — portant des lunet­
tes noires pour l'occasion— s'est 
précipité au micro sitôt les présen­
tations terminées. L'homme, de 
toute évidence, avait une mission: 
étaler sa haine du féminisme sur la 
place publique. 

Jusqu'où cet homme était-il prêt 
à aller? La question trottait dans 
l'esprit de bon nombre, ce soir-là, à 
l'instar sans doute des nombreux 
policiers présents. À cause de Marc 
Lépine, évidemment. Mais pas seu­
lement à cause de Marc Lépine. 

À cause, aussi, du fait qu'il est de 
plus en plus courant de se buter 
contre un certain anti-féminisme, 
ces temps-ci. Anti-féminisme qui 
va des propos dits de bonne guerre 
de Roch Côté aux propos haineux 
de M. Brosseau, en passant par la 
«liste des 140 injustices dont sont 
victimes les hommes de la part des 
femmes en général et des féminis­
tes en particulier». La liste, dressée 
par le dénommé Comité anti-fémi­
niste de Montréal, m'a été envoyée 
par la poste cette semaine. La liste 
de doléances est tellement pathéti­
que, je dois dire ( du genre: « l'hom­
me souffre de la cruauté mentale 
des femmes»), qu'on se surprend à 
douter du sérieux dudit Comité. 
Quoi qu'il en soit, cette liste n'au­
rait tout simplement pas existé il y 
a quelques années. 

C'est bizarre, non? Loin d'être le 
phénomène isolé qu'on avait pré­
dit, l'anti-féminisme primaire de 

Marc Lépine fait des petits. Loin de 
jouir, comme on aurait pu le croi­
re, d'une nouvelle vigueur suite à 
la tragédie, le mouvement des fem­
mes est de plus en plus discrédité, 
banni. Aujourd'hui, le problème 
n'est pas tant les inéquités sociales; 
le problème, nous dit-on, ce sont 
celles qui en parlent. Mais que se 
passe-t-il donc?... 

Un monde amélioré 
Trois choses, en fait. D'abord, la 

présomption que nous vivons au­
jourd'hui dans un monde sensible­
ment amélioré. Cette présomption 
n'est pas typiquement québécoise, 
on la retrouve partout dans les 
pays occidentaux. Nous vivons 
dans un monde tellement plus «ci­
vilisé», veut cette présomption, 
que le racisme, le sexisme et même, 
la guerre n'existeraient quasiment 
plus. Il y aurait bien sûr encore cer­
tains problèmes à régler mais rien 
qui ne saurait nous échapper. 
Après 20 ans de militantisme, l'in­
justice sociale n'a plus, croit-on, de 
secret pour nous. 

C'est ce qui explique la publica­
tion du «Manifeste d'un salaud» 
aujourd'hui, plutôt qu'il y a 10 ans. 
Ce manifeste aurait été impensa­
ble, il y a 10 ans. Non pas que les 
doléances contre le féminisme 
étaient alors inexistantes, au con­
t ra i re . Seu lement , les retards 
qu'accusaient les femmes étaient 
alors si évidents, si bouleversants 
surtout, qu'il aurait été grossier de 
s'en prendre à celles qui menaient 
le combat. Mais plus aujourd'hui! 
Peu importe si les progrés réalisés 
par les femmes sont finalement as­
sez minces —et ô combien fragi­
les! —, l'illusion du progrès, carac­
téristique incontournable du mon­
de moderne dans lequel nous 
vivons, nous permet de faire com­
me si de rien n'était. 

La jeune génération 
Deuxième raison pour cet anti­

féminisme naissant: les jeunes fem­
mes. L'anti-féminisme ambiant 
s'appuie énormément sur le fait 
que les femmes elles-mêmes, et sur­
tout les j eunes femmes, sont 
promptes de nos jours à se disso­
cier du féminisme. Ces jeunes fem­
me ; qui — par leur liberté de pen­

sée et d'action — incarnent mieux 
que quiconque le progrès des 20 
dernières années, ne sont-elles pas, 
après tout, la meilleure preuve que 
le féminisme est dépassé? 

C'est oublier, évidemment, que 
chaque jeune génération a le be­
soin quasi viscéral de se démarquer 
de ses aînés. Personne ne veut être 
«comme ses parents». C'était vrai 
hier, c'est encore vrai aujourd'hui. 
C'est oublier, aussi, que ces jeunes 
(et parfois moins jeunes) femmes 
ont terriblement besoin de croire 
que, pour elles, «ce ne sera pas pa­
reil». C'est en affichant une certai­
ne indifférence que ces femmes 
masquent, en fait, la peur qu'elles 
ressentent face à ce qui les attend: 
prouver qu'elles sont aussi bonnes, 
voire meilleures que des hommes. 

Une étude publiée samedi der­
nier dans The Gazette illustre bien 
l'ambivalence où baignent les jeu­
nes femmes aujourd'hui. Tout en 
rejetant le féminisme, celles-ci vi­
vent dans l'incertitude et la peur, 
dit l'étude menée par le «Canadian 
Federation of Teachers » en juin 
dernier. Peur d'être abandonnées 
par leur partenaire, peur d'être 
pauvres, peur d'être agressées 
sexuellement. Elles en veulent aus­
si aux garçons qui n'ont pas su, di­
sent-elles, évoluer au même ryth­
me qu'elles. 

«Il faut apprendre à lutter con­
tre la discrimination, écrit l'une 
d'elle, mais sans être féministe 
(ouache)». 

Ouache, en effet. Car nous voilà 
devant tout un di lemme: sans 
beaucoup de changements (pro­
fonds), sans beaucoup de moyens 
d'y parvenir non plus. 

Une image négative 
Ce qui m'amène à la troisième 

raison de l'anti-féminisme: l'image 
extrêmement négative qui a été re­
tenue du mouvement des femmes. 
On semble oublier les grands ob­
jectifs poursuivis par le féminisme 
(égalité, justice sociale, respect des 
différences), pour ne retenir au­
jourd'hui que la soi-disante divi­
sion opérée entre les sexes. 

C'est travestir l'histoire que de 

Prétendre une chose parei l le , 
ouillez dans le vécu de la majorité 

des féministes et que trouverez-
vous? Des hommes, beaucoup 
d'hommes mêmes. Fouillez main­
tenant dans le vécu des hommes 
qui aujourd'hui poussent les hauts 
cris face aux soi-disant radicales et 
que trouverez-vous? Une vie affec­
tive en déroute. Ces derniers se tar­
guent d'avoir «l'esprit critique» 
mais, en fait, c'est de vengeance 
personnelle dont il s'agit trop sou­
vent. 

Est-ce à dire que le féminisme 
n'a rien à se reprocher? Non. Com­
me toute idéologie, le féminisme a 
ses pièges. Comme toute idéologie, 
le féminisme a ses empêcheuses de 
tourner en rond. Elles étaient pré­
sentes, justement, dimanche soir 
dernier, à dénigrer tout ce qui bou­
ge, à répéter les mêmes énormités. 
Ce qui choque c'est que, non seule­
ment ces «radicales lesbiennes fé­
ministes» n'en finissent plus d'ac­
cuser les hommes, elles ne cessent 
de culpabiliser et de «vict imiser» 
les femmes. Y en a marre. 

Mais ces quelques emmerdeuses 
— qui ne sont représentatives ni 
des lesbiennes ni des féministes en 
général— sont-elles responsables 
de l'image négative du féminisme? 
Si peu. Elles n'existeraient pas que 
le « b a c k l a s h » féministe existerait 
tout autant. On s'insurge actuelle­
ment contre les généralisations du 
féminisme mais ce n'est pas là le 
vrai problème. Le vrai problème 
c'est que la vocation des femmes a, 
grâce au féminisme, et en très peu 
de temps, complètement changé. 
Et le statut des femmes ayant chan­
gé, les rapports hommes-femmes 
ont forcément été bouleversés, eux 
aussi. 

11 y a une incertitude monstre 
autour de ces nouveaux rapports 
qui, disons-le franchement, se sont 
faits à tâtons, à l'improyiste, cha­
cun pour soi. Tout le monde (ou 
p r e s q u e ) a souffert à ce compte-là, 
depuis 20 ans. Mais personne n'en 

Earle. 11 est là le vrai problème, 
'anti-féminisme qui se manifeste 

actuellement est une façon d'éva­
cuer ce malaise sans jamais l'abor­
der franchement. 

Surtout, c'est une façon de résis­
ter au changement. Le vrai change­
ment: celui qui se passe par en-de­
dans. 

Lysiané Gagnon 

La retraite 
obligatoire 

eu de temps après son entrée en fonction, le 
juge en chef de la Cour suprême. Me Antonio 

Lamer, déclarait que l'interprétation de la Charte 
des droits devait tenir compte de facteurs sociaux et 
économiques, et que les tribunaux devaient prendre 
garde de se substituer aux élus. 

De toute évidence, Me Lamer ne parlait pas à tra­
vers son chapeau (ou son tricorne!). Le jugement 
que vient de rendre la Cour suprême, concernant la 
retraite obligatoire à 65 ans, reflète fort bien la phi­
losophie de son nouveau juge en chef. Et c'est tant 
mieux. 

Dans un jugement majoritaire marqué par le bon 
sens, la Cour suprême vient de décréter que la res­
ponsabilité d'imposer ou non la retraite obligatoire 
incombe aux gouvernements plutôt qu'aux tribu­
naux. La Cour dit que si la retraite obligatoire — à 
65 ans par exemple — constitue une forme de discri­
mination selon l'âge, il s'agit d'« une limite raisonna­
ble», justifiable dans une société démocratique. 

Concrètement, cela veut dire que les gouverne­
ments qui, à l'instar du Québec, ont aboli la retraite 
obligatoire en croyant ainsi se conformer à la Charte 
des droits, pourraient en toute quiétude morale reve­
nir sur leur décision. ( Le Québec, l'Alberta et le Ma­
nitoba, de même que le gouvernement fédéral pour 
ses propres employés, ont aboli la retraite obligatoi­
re.) 

Au Québec, il y a huit ans qu'on a théoriquement 
le droit de conserver son emploi jusqu'à son lit de 
mort. Étrange conception des droits fondamentaux, 
que celle qui transforme en droit sacré le maintien 
dans un emploi pendant un demi-siècle... et qui par 
ailleurs tolère des taux élevés de chômage chez les 
jeunes. 

Que fait-on des autres générations, de ces jeunes 
diplômés sans perspective de travail intéressant, de 
ces «chargés de cours» qui à 35 ans n'ont jamais con­
nu que des emplois précaires? 

La Cour suprême ne force pas le gouvernement 
québécois, pas plus que les autres, à changer son fusil 
d'épaule. Mais s'il le fait, le Québec ne s'expose à 
aucune contestation judiciaire, parce que la cause est 
déjà entendue. 

* * * 

C'est surtout du milieu universitaire et médical, 
dans les provinces qui n'avaient pas encore légiféré 
sur la question, que sont venues les contestationsirûr 
ont abouti en Cour suprême: de professeurs d-'ani--
versité de Colombie-Britannique et d'Ontario, et de: 
quatorze médecins du Vancouver General Hospital. -

Car ne nous y trompons pas. L'abolition de la re­
traite obligatoire ne favorise qu'une classe de gens," 
comme par hasard la classe déjà privilégiée — celle 
des gens qui font un travail intellectuel et valorisant, 
ne requérant pas de force musculaire. 

Quand a-t-on vu un débardeur, un vendeur de; 
chaussures, une femme de ménage, un mineur dé 
fond, un chauffeur d'autobus ou une infirmière aux 
soins intensifs s'obstiner à travailler jusqu'à 75 ans? 
Dans la plupart des secteurs d'emploi, la retraite a 65 
ans est vue comme une libération, à condition, évi­
demment, qu'elle ne vous plonge pas dans la misère. 

Les plans de retraite ont été améliorés, à tous lé 
moins dans les secteurs syndiqués, sans compter les 
programmes de retraite accélérée offerts par les en­
treprises qui veulent rajeunir leur personnel ou évi­
ter des licenciements. C'est pourquoi de plus en plus 
de travailleurs prennent leur retraite plus tôt. Tel est 
d'ailleurs l'argument qu'avancent les partisans de 
l'abolition de la retraite obligatoire, quand ils pré­
tendent que la loi de 1982 n'a pas eu d'impact néga­
tif sur la productivité et n'a pas fait «vieillir» indû­
ment le milieu du travail. . . 

Mais l'argument boîte, car il est fondé sur des sta­
tistiques globales. De quels secteurs proviennent ces 
retraites prématurées? C'est cela qu'il faudrait sa­
voir. 

* * * 

Il est bien évident que c'est essentiellement dans 
les professions de type intellectuel qu'on s'est le. plus, 
prévalu de la loi de 1982. Dans les universités ^no­
tamment — là pourtant où l'apport de sang neuf et 
le remplacement des générations sont essentiels à 
l'enseignement et à la recherche. Avec le secteur pu­
blic et para-public et les médias, les universités ont 
été les premières touchées, car c'est le lieu entre tous 
où il est intéressant, et physiquement très possible,, 
de continuer à travailler bien au-delà de 65 ans." . 

Bien sûr, 65 ans n'est pas si vieux, moins que ja­
mais en fait, car l'espérance de vie est de plus en plus 
longue, et l'on connaît tous nombre de gens de cet 
âge qui sont en pleine possession de leurs moyens. . 

Le problème, c'est que le marché du travail n'est 
pas extensible, et que le maintien dans ses fonctions 
de la main-d'oeuvre âgée bloque ou ralentit l'entrée 
des jeunes. L'autre problème, que les universités res­
sentent de plus en plus vivement, c'est le risque jie 
sclérose. Un corps professoral qui ne se renouvelle 
pas se coupe des nouvelles avenues de recherche. 
Pour un Selye, pour un Einstein, il y a dix mille indi­
vidus dans la moyenne, qui travaillent convenable­
ment, mais qui, à un moment donné, devraient lais­
ser la place à d'autres, quitte à poursuivre leurs acti­
vités sur un autre mode. (D'ailleurs, le régime 
antérieur permettait aux institutions de garder à leur 
service des gens de plus de 65 ans, quand leur contri­
bution était jugée exceptionnelle. Bien avant que la 
loi ne force les universités à garder tout le monde 
sans exception, l'historien Stanley Ryerson conti­
nuait d'enseigner à l'UQAM passés 65 ans, et l'écri­
vain Hugh McLennan, passés 80 ans, avait encore 
son bureau à McGill. Le problème, c'est que ce qui 
était naguère l'exception soit devenu la norme.) 

Si, pour certains, la retraite est un appauvrisse­
ment matériel, ce n'est pas le cas des universitaires, 
des gens de profession libérale, des fonctionnaires 
ou des chirurgiens qui réclament le droit (cela s'est 
vu ) de pratiquer des interventions délicates ad vîtam 
aeternam. Tous ces gens ont des revenus supérieurs, 
et d'excellents régimes de retraite. 

C'est par goût personnel qu'ils veulent rester au 
travail, ou parce qu'ils n'ont pas développé, durant 
leur vie, d'intérêt pour autre chose. «Mon travail, 
c'est mon seul hobby», dit un professeur de pharma­
cologie de 72 ans qui doit aux tribunaux d'être enco­
re à son poste à la faculté de médecine de McGill. 

Un hobby? C'est bien gentil. Mais pour combien 
de chercheurs de 25, 35, 40 ans, ce postera serait-il 
non pas un «hobby», mais un gagne-pain, sans le­
quel ils ne peuvent entamer la carrière et les recher­
ches auxquelles leurs études les ont préparés? 

11 y a d'autres raisons — d'ordre humain celles-là 
— qui militent en faveur de la retraite obligatoire. 
Paradoxalement, la loi actuelle compromet, bien 
plus que la limite arbitraire et mécanique de naguè­
re, la dignité de ceux-là même qu'elle voulait aider. 
La suite mardi prochain. 
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Plus 

Le Québec connaît une expansion phénoménale de ses 
mouvements écolos qui atteignent le chiffre de 700 

A N D R É 
N O Ë L 

L es chasseurs, 
qui cherchent 

des orignaux dans 
les Hautes-
Laurentides, ne 

^ • ^ P T O connaissent peut-
Wi être pas la 

S r à s t ructure 
moléculaire du cadmium, mais ils 
savent qu'ils ne peuvent pas 
manger le foie de leurs proies, 
contaminé par ce métal lourd. 

Les mères de famille du 
quartier Guybourg, à Montréal, 
ne pourraient pas calculer elles-
mêmes la concentration de 
plomb dans la cour de leur 
maison, mais elles savent qu'elles 
ne doivent plus laisser leurs 
jeunes enfants jouer dans les 
carrés de sable. 

Les Québécois constatent la 
dégradation de leur 
environnement sous ses formes 
les plus crues. Des bûcherons ont 
été mis à pied en Abitibi parce 
qu'il ne reste plus assez de bois à 
couper. Des pécheurs survivent 
avec des allocations d'assistance-
sociale en Caspésie parce qu'il ne 
reste plus assez de poissons à 
capturer. Des femmes hésitent à 
allaiter leurs enfants parce que le 
lait maternel contient désormais 
trop de dioxines. 
; Et partout, des ouvriers, des 

cultivateurs, des secrétaires, des 
étudiants, des scientifiques, des 
militants syndicaux, des hommes 
d'affaires ont formé des comités 
de protection de 
1 environnement. 11 y a une 
veritable floraison de groupes 
écologiques, constate Marcel 
Harnois, de la division de 
l'éducation au ministère de 
l'Environnement. 

Plus de 700 noms figurent dans 
le répertoire environnemental du 
ministère; les groupes s'occupent 
d'éducation, de protection, de 
conservation, de recherche, de 
recyclage, auxquels s'ajoutent des 
associations de loisirs 
scientifiques et des comités 
divers, comme l'Association des 
non-fumeurs. 

On trouve des groupes dans les 
plus petits villages, comme le 
Regroupement d'opposition au 
dépotoir de Sainte-Geneviève-de-
Berthierville, et dans des secteurs 
défavorisés de Montréal, comme 
le quartier Guybourg. Dans les 
années 70, les comités de citoyens 
se battaient pour de meilleurs 
logements. Aujourd'hui, ils 
militent pour un meilleur 
environnement. 

Des super-organisations 
À côté de ces comités locaux, se 

sont développées des super­
organisations. Il y a cinq ans, 
Greenpeace avait seulement un 
casier postal à Montréal et 
comptait quelques membres. 
Aujourd'hui, le groupe a 73 
membres donateurs au Québec; 
la moitié sont membres en bonne 
et due forme. 

Greenpeace occupe 
maintenant deux étages d'un 
vaste building, dans le quartier 
montrélais de Saint-Henri. Sa 
liste dè paye comprend cinq 
administrateurs et secrétaires, 
trois agents de recrutement, cinq 
professionnels affectés à la 
recherche et aux actions. On 
embauche parfois des anciens 
policiers et des professeurs 
d'uniyersité pour mener des 
enquêtes spéciales, et jusqu'à une 
centaine de recruteurs l'été. 

Les professionnels 
communiquent par ordinateur 
avec les bureaux installés dans 
une trentaine de pays. 
L'organisation compte 4,5 
millions de membres dans le 
monde: l'Internationale verte a 
remplacé l'Internationale rouge. 

D'autres organisations 
s'appuient sur un membership 

impressionnant. La Fédération 
québécoise de la faune a 250 000 
membres répartis dans 343 
associations. Le réseau des 
groupes écologiques du Canada 
estime à trois millions le nombre 
de ses membres au Canada, dont 
près d'un million au Québec. 

«Le développement est 
remarquable», dit Christian 
Simard, directeur de l'Union 
québécoise de la conservation de 
la nature. Partie d'un petit noyau 
de militants qui s'opposaient à la 
destruction des battures de 
Beauport, en face de l'île 
d'Orléans, l'UQCN réunit une 
centaine de groupes. Près de 
60 000 membres (en comptant les 
membres des associations). 

«Il y a 10 ans, on était 
quelques-uns. On n'avait pas de 
force politique. Maintenant, il y a 
des groupes partout. Des experts 
participent au mouvement. On 
est solides.» Le fondateur de 
l'UQCN, Harvey Mead, a 
commencé par se faire traiter de 
«oiseaulogue» par le maire de 
Beauport. Depuis cette année, il 
est sous-ministre à 
l'Environnement. 

de faire une meilleure analyse 
qu'eux.» 

Peu d'organisations font un 
véritable lobby. On ne trouve pas 
à Québec des lobbyistes 
professionnels payés pour obtenir 
de nouveaux règlements en 
environnement, comme c'est le 
cas à Washington. 

La plupart des groupes basent 
leur stratégie sur la 
sensibilisation de l'opinion 
publique et sur des actions 
directes. Greenpeace, cet été, a 
bloqué la voie ferrée servant au 

Cheveux longs et 
vêtements bizarres 
À ses débuts, le mouvement 

environnemental était vu comme 
un mélange d'enragés et de doux 
rêveurs, portant des cheveux 
longs et des vêtements bizarres, et 
disant un peu n'importe quoi. 

Aujourd'hui, les groupes 
jouissent d'une grande 
popularité. Selon un récent 
sondage TVA-L'Actualité, 80 p. 
cent des gens leur font confiance 
en ce qui concerne la protection 
de l'environnement. La 
proportion tombe à 50 p. cent 
pour le gouvernement du 
Québec, 40 p. cent pour 
l'industrie privée et 38 p. cent 
pour le gouvernement fédéral. 

La plupart des groupes 
s'appuient désormais sur des 
bases scientifiques. Us ont attiré 
des biologistes, des économistes, 
des chimistes, des ingénieurs. 
L'UQCN, par exemple, a 
embauché un géologue pour 
produire un impressionnant 
mémoire sur l'enfouissement des 
déchets nucléaires. 

Même les petits groupes de 
quartier profitent de la 
contribution d'experts. L'histoire 
du comité de citoyens du quartier 
Guybourg est éloquente. 

Martine Poirier, une mère de 
famille âgée de 27 ans, vit dans le 
quartier, sur la rue Dufresne, 
depuis l'âge de trois ans. Pendant 
toute son enfance, elle a vu la 
compagnie Métaux Ballast Inc. 
cracher de la fumée noire dans sa 
cour. Les propriétaires ont fini 
par fermer l'usine, qui recyclait 
des batteries, et en ont ouvert une 
autre sur la Rive-Sud, puis une 
autre à Saint- (ean-sur-Richelieu, 
où ils ont pollué tout un quartier. 

Le printemps dernier, M m c 

Poirier a appris que les terrains 
du quartier pouvaient être 
contaminés au plomb. Elle a 
réuni quelques mères de famille 
chez elle pour créer un comité. 
Puis elle a organisé une 
assemblée publique dans un sous-
sol d'église, et invité des 
fonctionnaires de plusieurs 
organismes. 

Deux cent-cinquante personnes 
sont venues et ont bombardé les 
fonctionnaires de questions. Le 
minic'ère de l'Environnement a 
fait des tests, qui ont confirmé la 
présence de plomb. Le comité 
continue de faire pression pour 
obtenir un programme de 
décontamination. 

Deux ingénieurs en 
environnement, deux avocats 
également spécialisés en droit de 
l'environnement, et une experte 
en maladies professionnelles se 
sont joints au comité. «On ne se 
laisse pas endormir par les 
experts du ministère de 
l'Environnement, dit M m c 

Poirier. On est souvent capables 

transport de chlore vers une 
usine de pâte et papier à La 
Tuque. Des groupes beaucoup 
plus radicaux, comme Earth 
First!, planifient des actions 
d'éclat. 

«La prochaine étape, c'est 
l'action politique, estime 
Suzanne Saint-Amour, 
conseillère pédagogique et 
militante écologiste de longue 
date à Mont-Laurier, au nord de 
Montréal. 11 faudra faire battre 
les députés et les ministres qui ne 
se soucient pas assez 
d'environnement. » 

PHOTOS: PHOTOTHÈQUE La Presse 

Qui fait quoi dans ce lobby vert 

Envergure mondiale 

A vec ses 4,5 millions de membres 
répartis en Asie, en Europe, en 

Amérique du Nord et du Sud, Greenpeace 
est la plus importante organisation 
environnementale au monde. Le groupe 
mène des campagnes internationales. 11 
privilégie l'action directe, non violente. Il 
compte plus de 30 000 membres au Québec. 

Greenpeace est née au Canada, sur la côte 
ouest, en 1970. Les premiers militants se 
sont rendus en bateau vers Amchitka, pour 
empêcher un essai nucléaire. Ils 
s'inspiraient d'une vieille tradition des 
Quakers, basée sur le «témoignage direct». 
Lorsque les Quakers voulaient protester 
contre une activité, ils marquaient leur 
opposition par leur présence. 

Les premières activités de Greenpeace, 
sur la côte est, étaient fort impopulaires. Le 
groupe a organisé une campagne 
internationale contre l'abattage de bébés 
phoques. La victoire s'est soldée par 
l'effondrement d'une industrie dans des 
régions déjà pauvres. 

Les débuts ont été lents au Québec. Mais 
le développement est fulgurant depuis cinq 
ans. Plus de 70 000 Québécois ont donné de 
l'argent à l'organisation cette année. 
«L'incendie de Saint- Basile-le-Grand nous 
a donné un bon coup de pouce», dit la 
directrice générale, Brigitte Gagné, 38 ans. 

Greenpeace-Québec agit dans cinq 
secteurs: pâtes et papiers, transport des 
déchets, protection du Saint-Laurent, 
énergie et écotoxicologie. Le groupe fait des 
recherches et mène de front actions et 
lobby. 

Brigitte 
Gagné a 
rencontré le 
ministre 
responsable 
Pierre Paradis, 
en juin. «Une 
réunion 
amicale», dit-
elle. 

En octobre, 
des militants se 
sont rendus à La 
Tuque, lis ont 
bloqué le 
chemin de fer 
servant au 
transport de 
chlore pour une 
usine de papier. 

L'action a fait 
du bruit. Le 
groupe 
rencontre en 
même temps des 
fonctionnaires 
pour les 
convaincre 
d'interdire 
l'utilisation du 
chlore pour le 
blanchiment de 
la pâte à papier. 

Des militants de Greenpeace ont placar­
dé une cheminée des mots « ALCAN CAN­
CER» à Chicoutimi, en 1988. 

La Fondation québécoise 
en environnement 
D'abord l'éducation 

L a grimace est assurée quand vous parlez de la 
Fondation québécoise en environnement à un 

militant vert. Les mauvaises langues la comparent à un 
«club de pollueurs». Son président- fondateur, Louis-
Paul Al lard, parle de la nécessaire concertation avec les 
industries polluantes. 

La Fondation a 45 000 membres amis, qui payent 25$ 
par année, et 100 membres d'élite, qui payent 200$. 
Parmi les supporters, on trouve des universitaires, mais 
aussi des hommes d'affaires, certains venant de grandes 
entreprises. 

Louis-Paul Al lard, avocat, animateur de radio, 
fondateur du Mouvement À Court d'Eau dans la région 
de la rivière l'Assomption, a créé la Fondation en 1987 
surtout dans un but d'éducation populaire. 

L'organisation a financé la production de vidéos et 
d'émissions de télévision sur les espèces menacées, sur les 
bonnes habitudes environnementales et aussi sur le 
syndrome du «pas dans ma cour». 

«Le syndrome est un problème, dit Louis-Paul Allard, 
44 ans. Il faut développer une maturité écologique. Oui, 
on vit dans une société à risques. Il faut les assumer. Il 
faut les partager. Si toutes les régions ne voulaient aucune 
pollution, il n'y aurait plus de trains, plus d'avions dans 
le ciel, plus de bateaux sur le fleuve. Ça n'a pas de sens.» 

Des membres de la fondation ont tenté de s'attaquer au 
syndrome, cette année, en voulant convaincre la 
population de Joliette d'accepter de laisser faire des tests 
d'incinération d'huiles contaminées aux BPC dans un 
four à ciment. Mais en vain. 

La Fondation, qui a un budget annuel de 1,1$ million, 
peut se vanter cependant d'avoir mené avec succès 
certaines activités de lobby. C'est grâce à elle si le 
gouvernement fédéral a installé le Centre Saint-Laurent a 
Montréal, plutôt que dans ses laboratoires déjà existants 
de Burlington, en Ontario. Pendant des mois, la 
Fondation a mobilisé des personnalités pour faire 
pression sur les ministres fédéraux. 

C'est aussi la Fondation qui a suggéré la création d'un 
fonds de recherche scientifique de 50 millions. Le 
gouvernement provincial a repris l'idée. «Mais ça n'a pas 
l'air de déboucher, déplore Louis-Paul Allard. 11 va falloir 
reprendre les pressions. » 

Louis-Paul 
Allard, 
animateur 
à CKAC, 
a créé la 
fondation. 

Chasseurs 
devenus 

La Fédération de la faune 

L es chasseurs, des 
militants écologistes? 

Oui, affirme André Pelletier, ; 
président de la puissante 
Fédération québécoise de la 
faune, qui regroupe 343 
associations comptant 
250 000 membres, dont 90 p. . 
cent sont des chasseurs. 

« Les chasseurs sont 
directement touchés par la 
destruction des forêts, dit M. 
Pelletier. Ils se sentent 
concernés à chaque fois 
qu'un habitat faunique est 
abîmé.» 

La Fédération, créée en 
1945, regroupe surtout des 
groupes de chasseurs, mais 
aussi des comités préoccupés 
par la protection de 
l'environnement. Elle s'esi 
jointe à une vaste coalition 
contre les projets d'Hydro-
Québec à la Baie James et à la . 
Baie d'Hudson. 

Elle se bat aussi pour la 
conservation des parcs et des 
réserves fauniques. Elle mène 
actuellement une campagne 
pour protéger un des trois 
habitats de caribous situés au 
sud du 52 e parrallèle, près de 
Val d'Or. 

«Un organisme para-
gouvernemental, la 
Fondation de la faune, vient 
de donner 60 000$ pour 
protéger les 200 caribous de 
la Gaspésie, explique M. 
Pelletier. Mais pendant ce 
temps, le ministère de 
l'Énergie et des Ressources 
autorise des coupes à blanc 
dans l'habitat de Val d'Or.» 

Environ 150 caribous 
paissent et se reproduisent 
près du lac Sabourin, au sud 
de Val d'Or. Le troupeau est 
très fragile. Si les compagnies 
forestières rasent la forêt, il 
va probablement disparaître, 
prévient M. Pelletier. 

La Fédération combat les 
coupes à blanc dans tout le 
Québec. « Elles ne sont pas 
conformes aux principes de 
développement durable, dit 
M. Pelletier. On ne préserve 
pas l'avenir en faisant des 
déserts. Le reboisement 
d'espèces uniques n'est pas la 
solution : il ne tient pas 
compte de la nécessaire 
diversité biologique.» 

Par le biais de sa propre 
fondation, Héritage Faune, la 
Fédération achète des 
territoires qu'elle veut 
protéger. Elle a ainsi acquis, 
avec Canards Illimités, des 
terrains servant aux 
sauvagines dans la Baie du 
Febvre, sur le lac Saint-
Pierre. 

A N D R É N O ë L 

« - • M es individus ou des petits groupes 
" • ^ peuvent facilement saboter des li­
gnes de haute-tension», explique Dave Fore­
man, fondateur du groupe Earth First!, un 
groupe écologique radical qui menace 
d'intervenir à la Baie fames. 

Dans son livre, Ecodefcnse: A Field Guide 
to Monkeywrenching, Forman propose 
quelques techniques: 

1. Retirer les boulons des pylônes 
2. Couper les pylônes avec des scies à mé­
taux ou avec des torches 

Earth First ! rien dans les 
Ce groupe radical, qui appelle à détruire au nom de i 

3 . Tirer des balles dans les isolateurs (avec 
un fusil ) ou dans les conducteurs électriques 
(avec de puissantes carabines). 

Earth First! (La Terre d'abord!) est un 
groupe qui ne ressemble à aucune autre or­
ganisation environnementale... et qui susci­
te beaucoup de craintes au sein des grandes 
entreprises. Ses sympathisants ont cessé de 
croire dans les mécanismes de contestation 
habituels, et décidé de passer à l'action di­
recte. 

« Earth First! est basé sur la philosophie 
d'écologie profonde, souligne Marcel Har­
nois, qui suit de près l'évolution des groupes 
au ministère de l'Environnement du Qué­

bec. Selon cette théorie, l'être humain n'est 
pas plus important que les autres êtres vi­
vants. La Terre elle-même est un organisme 
vivant qu'il importe de protéger contre la 
destruction, et par tous les moyens.» 

Le groupe n'a pas de structures, ni de siège 
social. Mais il prétend avoir 15 000 mem­
bres aux États-Unis et au Canada anglais. 
«N'importe qui peut créer une section 
d'Earth First!», affirme Mike D'Amico, au 
cours d'un entretien au téléphone depuis 
Tucson, en Arizona, où le premier groupe 
EF! a été formé il y a 10 ans. 

«Les membres d'Earth First! sont contre 
la violence. Us s'assurent que leurs actions 

ne blessent personne. Mais nous n'avons pas 
la même attitude envers les machines. Des 
individus peuvent décider de briser des cho­
ses, afin de protéger la vie. 

« Nous ne faisons pas l'apologie du sabota­
ge. Nous ne le condamnons pas non plus. Il 
faut voir les faits: nous sommes en guerre. 
Nous traversons une des plus grandes pério­
des d'extinction en trois milliards d'années 
d'évolution. Les ours et les arbres ne peu­
vent pas parler : nous prenons leur défense. » 

Dans sa livraison du 21 juin, le Earth 
First! Journal annonce des actions d'enver­
gure pour stopper les projets d'Hydro-Qué-
bec à la Baie lames. «EF! in Canada is plan-

le • 

i 

ning a MAJOR acti 
BAY II project, peut 
téressés, contactez-n 
le numéro de téléph 
Kaulbars, à Ottawa. 

« |e ne sais pas ce a 
lames, a répondu M 
d'un entretien récent 
ce seulement à avoir 
bec. Pour ce qui est 
(sabotage)... C'est au 
der si c'est utile. C e 
alors c'est aux gens! 
circonstances.» 

La venue possible < 
pendant des sueurs f 
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L C I SVP 
C'est surtout Daniel Green 

L a Société pour vaincre la pollution 
(SVP), c'est surtout un militant au 

nom prédestiné, Daniel Green. Trente-cinq 
ans, le regard vif, la parole facile, Daniel 
Green est le plus connu au Québec, celui 
que les journalistes appellent 
spontanément pour avoir un point de vue 
sur n'importe quel dossier vert. 

Créée en 1970, la SVP est le plus vieux 
groupe francophone qui milite contre la 
pollution en Amérique du Nord, souligne 
Daniel Green, au cours d'un entretien dans 
les bureaux du groupe, dans le Vieux-
Montréal. 

La SVP a commencé à s'occuper de 
pollution urbaine. Elle a aussi mené une 
campagne contre la pollution au mercure. 
Aujourd'hui, Daniel Green se bat contre la 
contamination du ministère de 
l'Environnement. «On ne réussira pas à 
dépolluer le Québec sans dépolluer le 
ministère», dit-il. 

Daniel Green parle régulièrement au 
ministre Pierre Paradis. En moyenne, une 
fois par mois. «C'est parfois lui qui 
m'appelle, dit-il. Les conversations ne sont 
pas toujours amicales. le peux dire qu'une 
discussion porte fruit quand le ministre se 
fâche. » 

La SVP mène une bataille devant la 
Commission d'accès à l'information pour 
obliger le ministère de l'Environnement à 
divulguer les manifestes de transport des 
déchets dangereux. Daniel Green plaide sa 
cause lui-même. Si bien, que les avocats du 
ministère l'appellent «maître». 

Le groupe compte environ 500 membres 
et de trois à cinq militants permanents. 
L'adhésion coûte 15S par année. Le budget 
varie entre 100 000 et 175 000$. Les 
fondations privées donnent beaucoup. Les 
gouvernements subventionnent le 
programme «Info-Pêcheurs», qui informe 
les pêcheurs du degré de contamination des 
poissons capturés dans le Saint-Laurent. 

la I 

Daniel Green c'est la SVP. Et vice-versa. 

C o m i t é B a i e J a m e s 

La Baie James II, non merci! 

L e facteur sonne toujours deux fois. Hydro­
Québec aussi. La première fois, Hydro a pu 

entrer à la Baie lames. La deuxième fois, des 
militants espèrent que la population lui dira: 
Non merci ! 

Quinze ans après les premiers débats sur le 
développement de la Baie James, des militants 
reprennent le flambeau. Rocky II, Baie (âmes -
II, comité Baie-James II. L'âme du comité: 
Hélène Lajambe, une économiste de 
l'Université M cGill. 

Le comité Baie lames réunit une centaine de 
personnes. Ce n'est pas beaucoup si on 
compare avec d'autres groupes. Mais le comité 
a un impact majeur. Il est le noyau de la 
Coalition pour un débat public sur l'énergie, 
qui regroupe de puissantes organisations, 
comme l'Assemblée des évêques, les centrales 
syndicales, le Grand Conseil des Cris, etc. 

Objectifs: obliger le gouvernement 
provincial à tenir un débat sur la conservation 
d'énergie et à imposer un moratoire sur les 
développements d'Hydro-Québec. Nom de 
l'opération : Hydro-Glasnot. 

«Tous les monopoles sont surveillés par des 
organismes publics, souligne Marc Chénier, un 
porte-parole. Bell Canada doit répondre au 
CRTC, les entreprises de transport répondent à 
des commissions... Mais, qui contrôle Hydro? 

« Hydro-Québec veut endetter le Québec de 
62 milliards pour développer la Baie-lames, et 
personne n'est consulté? Ses méga- projets 
vont détruire des milliers de kilomètres carrés, 
causer de la pollution par le mercure, affecter 
le mode de vie des Cris, mais on n'a rien à 
dire?» 

Le comité Baie lames compte dans ses rangs 
des économistes, des géologues, des 
mathématiciens. Il mène ses activités de lobby 
aux États-Unis, dans le Canada anglais, à 
Ottawa et à Québec. Des activités suivies de 
près par Hydro-Québec. 

L'Union 
québécoise 
d e la c o n s e r v a t i o n 
d e la n a t u r e 
Les spécialistes du lobby 

L e lobby, l'Union québécoise de la conservation de 
la nature connaît ça: depuis cinq ans, elle a produit 

une centaine de mémoires sur des sujets aussi divers 
que les déchets dangereux, l'avenir du parc du Mont-
Tremblant et le plan de transport de la région de 
Montréal. 

L'UQCN — un des groupes écologiques les plus 
importants du Québec, au centre de l'échiquier— est 
présente dans tous les débats. Elle intervient dans 
presque toutes les audiences publiques, locales ou 
nationales. 

Elle a plusieurs victoires à son actif. C'est en partie 
grâce à ses pressions que le Québec est maintenant doté 
d'une loi obligeant les pollueurs à décontaminer leurs 
terrains. 

L'UQCN a convaincu des fondations 
philanthropiques de verser un demi-million de dollars 
au programme Stratégie Saint-Laurent, qui vise à 
impliquer les citoyens dans la dépollution du fleuve. 

L'organisation a contribué à la formation de 
coalitions dans 23 zones d'intervention prioritaire tout 
le long du fleuve et de ses principaux affluents. 
L'UQCN et d'autres groupes ont amené le ministre de 
l'Environnement, Pierre Paradis, à décréter la tenue 
d'audiences publiques sur sept grands projets 
industriels entourant la construction du complexe 
Soligaz à Varennes. 

«La généralisation des audiences publiques est un de 
nos chevaux de bataille, dit Christian Simard, directeur 
de l'organisme, créé il y a 10 ans. 11 est anormal que les 
citoyens n'aient pas leur mot à dire quand, par 
exemple, des alumineries s'installent dans leur cour 
arrière.» 

Le principe des audiences est reconnu par la Loi sur 
la qualité de l 'environnement. Mais il n'est toujours pas 
en vigueur. Contre toute attente, le conseil des 
ministres a refusé de décréter son application cette 
année. L'UQCN a montré que c'était à cause des 
pressions d'entreprises comme Alcan. 

«On a des contacts qui nous tiennent informés de ce 
qui est prévu au conseil des ministres, dit M. Simard. 
Ça nous permet d'intervenir au bon moment.» 
L'UQCN regroupe 6000 membres individuels, ainsi 
qu'une centaine d'associations, comptant elles-mêmes 
55 000 membres. Elle emploie de huit à 13 employés, et 

Mme Martine Poirier et ses enfants, 
derrière sa maison de l'est de MontréaL 

Après avoir appris que le sol de son 
quartier pourrait être contaminé, Mme-

Poirier a créé un comité qui fait pression 
sur le ministère de l'Environnement pour 

qu'il nettoie le quartier. • 

L'Associa t ion 
q u é b é c o i s e 
s2@ îzsttB con t re 
les p lu ies ac ides 
S'attaquer à la plus grave des pollutions 

• 

publie le magazine Franc Nord. 

n être humain peut se passer de manger pendant* 
f 40 jours, de boire pendant sept jours, et de - * 

respirer pendant... trois minutes, souligne André 
Bélisle, président de l'Association québécoise de lutte 
contre les pluies acides ( AQLPA ). 

«Les problèmes de pollution de l'air sont les plus . 
graves, dit-il. On peut toujours contenir la 
contamination d'un terrain ou d'une rivière, mais" pas , 
celle de l'atmosphère. La pollution de l'air affecte à son 
tour les sols et les nappes d'eau. » 

L'AQLPA a été créée en 19*2. Elle compte 2000 
membres et regroupe une soixantaine d'organisations, 
dont certains conseils municipaux. L'an dernier, elle a-
vu ce que c'était que d'attaquer le gouvernement de. . 
front: ses fonds ont été coupés. Son budget est passé tie 
400 000 a 100 000$. 

«On a crié fort, l'an dernier, quand Hydro-Québec a. 
remis en marche la centrale thermique de Tracy et . 
racheté les contrats de bi-énergie, dit M. Bélisle. À * . : 

cause de ça, le Québec était incapable d'atteindre son 1 
objectif de réduction de 50 p. cent des émanations de' [ 
dioxyde de souffre, responsables des pluies acides. 

«Le ministère de l'Environnement a fini par obliger 
les pétrolières à réduire le contenu de souffre dans le A 

mazout. Mais il a aussi réduit nos subventions.» 
Les compressions ont aussi touché d'autres groupes; à 

dit-il. «Depuis le départ du ministre Clifford Lincoln. ! 
Québec n'appuie plus les groupes écologiques. Il dpnne* 
des contrats et des commandites à la Fondation 
québécoise en environnement, qui sert de faire valoir 
au gouvernement et aux compagnies.» 

VAQLPA a lancé un programme de jumelage entre. , 
villes québécoises et américaines, pour amener le . . 
gouvernement américain à réduire ses émanations de. ; 
SO2. « Il y a une bonne évolution du dossier aux Etats-' 
Unis, dit M. Bélisle. Mais il n'y a pas encore de quoi, 
fètèr: le Clean Air Act n'est toujours pas modifie. » 

L'Association a deux projets en marche: un centre de 
vacances, en Estrie, et une campagne pour la 
conservation de l'énergie. 

iains, rien dans les poches 
4 conservation, menace, entre autres, la Baie James II 
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Kaulbars, au cours 
r th First ! com me n -
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rth First! donne ce-
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d'Hydro-Québec. Luc Sergerie, analyste so­
cio-politique, et Gilles Dauphin, chargé de 
projet, ont commencé à recueillir de la do-
cumentation sur le groupe. 

«Pour l'instant, leurs militants ne sem­
blent pas très bien implantés au Québec, af­
firme Luc Sergerie. le me demande si leurs 
tactiques auraient du succès ici. Mais ils 
semblent un peu fanatiques... On ne sait pas 
t rop à quoi s ' a t t end re .» Des mi l i t an t s 
d'Earth First! ont montré de quoi ils étaient 
capables cet été, en Californie et en Ontario. 
Une de leurs tactiques préférées consiste à 
planter des clous de 15 centimètres dans les 
arbres convoités par les compagnies forestiè­
res. 

Les clous brisent les dents des scies méca­
n iques ou e n d o m m a g e n t sé r i eusement 
l'équipement des usines. L'industrie du bois 
de sciage estime que les opérations de « tree 
spiking » lui ont coûté 25 millions aux États-
unis . 

«La plupart des entreprises ont une petite 
marge de profit, constate David Foreman 
dans Ecodefense. Le sabotage réduit telle­
ment ces profits que les entreprises peuvent 
décider d'abandonner la partie.» 

Son livre explique comment saboter des 
bulldozers en versant du Drano dans les ra­
diateurs ou en coupant les tuyaux d'air com­

primé. Un chapitre est consacré à la destruc­
tion des hélicoptères et des petits avions uti­
lisés sur les chantiers éloignés. «La moindre 
encoche ou bossellement sur le rotor princi­
pal rend obligatoire le remplacement de 
tout le rotor», affirme Foreman. 

Sur la Côte-Ouest, les autorités publiques 
et des groupes industriels ont trouvé plu­
sieurs épithètes pour qualifier les militants 
de Earth First!: «céco terror is tes» ou «écosa-
boteurs». 

Le FBI a dépensé deux millions pour infil­
trer le groupe. En mai, une bombe a explosé 
dans une auto transportant deux militants, 
Darryl Cherney et Judi Bari. Cherney et Bari 

ont été arrêtés. Deux mois plus tard, le Dis­
trict Attorney refusait pour une troisième 
fois de porter des accusa tic ns; il est apparu 
que les deux militants n'avaient rien à voir 
avec l'explosion. 

L'expression monkeywrenching est tirée 
d'un roman écologiste de Edward Abbey, 
publié en 1975, « T h e Monkey Wrench 
Gang». Foreman donne la définition de 
Técosabotage: «Le monkeywrenching est 
non violent, non organisé, individuel, dis­
persé, varié, amusunt, non révolutionnaire, 
simple, délibéré, éthique. 11 vise des cibles 
précises, et se pratique juste au bon mo­
ment.» 

Y i 
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Le Plan vert qui sera présenté mardi doit présenter la stratégie canadienne pour contrer toutes les grandes menaces à l'environnement: déchets toxiques, 
réchauffement de la planète, pluies acides, etc. 

Le Plan vert de Robert de Cotret 
donne déjà les bleus aux écolos 

P A Q U I N 

n abandonnant son 
costume de banquier 

pour devenir le président 
du Conseil du trésor et de 
ce fait, l 'exécuteur des 
compressions budgétaires 
de Brian Mulroney, Ro­
bert de Cotret n'avait sans 

doute jamais imaginé qu'il se transfor­
merait un jour en «écolo». 

C'est pourtant ce qu'il tentera de faire 
mardi prochain en dévoilant la première 
stratégie globale d'Ottawa en matière de 
défense de l'environnement : son déjà cé­
lèbre et tout aussi controversé Plan vert. 

Ce.document en préparation depuis 
plus d'un an doit, selon le ministre, nous 
dire comment le gouvernement s'y pren­
dra-pour «faire du Canada, d'ici l'an 
2000, le pays industrialisé le plus en har­
monie avec l'environnement». Rien de 
moins. 

Selon les moyens d'actions proposés 
pour atteindre cet ambitieux objectif, se­
lon les mesures législatives annoncées et 
bien sûr, selon l'importance du budget 
qui y sera rattaché, on pourra détermi­
ner le poids du ministre au sein du cabi­
net. On en saura également long sur la 
volonté politique du gouvernement à ce 
sujet.-

. Lorsque Robert de Cotret a pris la relè­
ve de son collègue démissionnaire Lu­
cien Bouchard en mai dernier, il a eu 
droit à un certain répit de la part des dé­
fenseurs de l'environnement. Si certains 
étaient méfiants face à cet ancien ban­
quier, la plupart s'entendaient pour lui 
laisser le temps de mettre à profit l'in­
fluence acquise au Conseil du trésor. 

Mais depuis, Robert de Cotret a connu 
une. série d'accidents politiques qui ins­
pirent des inquiétudes aux «verts», et 
rrièriie aux citoyens plus naïfs. Autrefois, 
ces derniers se satisfaisaient de savoir 

que le ministre exigeait des études d'im­
pact avant de donner le feu vert aux 
grands projets de développement écono­
mique. Maintenant, ils doutent du sé­
rieux de la chose. 

Les problèmes 
se sont multipliés 
C'est que depuis quelques mois les cas 

problèmes se sont multipliés dans le 
dossier de l 'environnement . Il y a 
d'abord eu la saga politico-judiciaire en­
tourant la construction des barrages Raf-
ferty-Alpmeda en Saskatchewan: après 
avoir dit oui aux travaux, Ottawa a en­
suite dit non et finalement baissé les 
bras. 

Par la suite, il y a eu les passes d'armes 
à répétition entre Robert de Cotret, son 
homologue québécois Pierre Paradis et 
sa collègue à l'Énergie Lise Bacon au su­
jet de la mise en chantier de la phase II 
des travaux de la Baie lames. Encore ici 
il est difficile d'établir clairement qui a 
gagné, mais on a la nette impression que 
le ministre fédéral a de nouveau perdu 
des plumes. 

Plus tard cet automne, à l'occasion de 
l'adoption à la vapeur du projet de loi 
garantissant 2,7 milliards de fonds fédé­
raux au consortium pétrolier formé pour 
exploiter la nappe sous-marine Hibernia 
au large de Terre-Neuve, M. de Cotret 
s'est fait compréhensif. Des études d'im­
pact anciennes, incomplètes et contesta­
bles ont été acceptées sans hésitation. 

Simultanément, et avec l'accord de M. 
de Cotret, le cabinet fédéral a, en octo­
bre dernier, dispensé de toute étude 
d'impact sur l'environnement le projet 
de construction du plus grand barrage de 
Colombie-Britannique, celui de l'Alcan à 
Kemano. 

Même pour un titulaire de relève qui 
découvre tous les dossiers en quelque 
mois c'est beaucoup, peut-être trop pour 
conserver la confiance des mouvements 
écologistes. 

D'après les documents préparés en vue 
des 41 séances de consultation tenues sur 
le Plan vert au printemps, la stratégie fé-

Le parcours accidenté de Robert de 
Cotret depuis qu'il est ministre de 
l'Environnement porte les militants 
écologistes au pessimisme. 

dérale touchera à toutes les grandes 
questions: substances toxiques, gestion 
des déchets, réchauffement de la planè­
te, protection de la couche d'ozone, 
pluies acides, qualité de l'air et de l'eau, 
agriculture, forêts, faune, pêches, éner­
gie et sols. 

Pour Daniel Green de la Société pour 
vaincre la pollution à Montréal, ces as­
semblées de consultation étaient de véri­
tables auberges espagnoles. Chacun y ap­
portait ce qu'il voulait et les fonctionnai­
res en prenaient note. 

«Nous ne sommes pas assez crédules 
pour croire que tout se trouvera dans le 
plan, mais il nous faudra y trouver des 
propositions précises, détaillées et chif­
frées pour que nous le prenions au sé­
rieux», dit-il. «Legouvernement ne peut 
prétendre qu'il n'a pas eu le temps, s'il 
en reste aux voeux pieux ce sera une in­
sulte aux citoyens», ajoute M. Green. 

Mais il ne se fait guère d'illusions. Les 
membres de son groupe pensent que le 
gouvernement conservateur a cédé aux 
pressions des grandes entreprises pour 
éviter de voir un Plan vert fort. Il soup­
çonne Robert de Cotret de mijoter un 
«plan tiède, vert pâle et plutôt mièvre». 

«Qu'on ne vienne surtout pas nous 
dire qu'il ne reste plus d'argent dans les 
coffres gouvernementaux», prévient M. 
Green. «Le gouvernement se sert cette 
raison quand il veut couper, mais il n'a 
pas hésité à fournir des milliards pour 
Hibernia alors que cela va à rencontre 
de la philosophie du Plan vert». 

Le critique libéral à l'Environnement 
Paul Martin croit pour sa part que Ro­
bert de Cotret a déjà perdu la bataille 
face à ses collègues du cabinet. 11 se dit 
convaincu du fait que cette question 
n'est pas une priorité pour le gouverne­
ment. 

• • . • • 

Autrement, comment expliquer que le 
ministre a déjà renoncé à créer une 
«taxe verte», à utiliser les autres instru­
ments fiscaux disponibles et à faire le 
lien entre l'économie et l'environne­
ment comme le suggère maintenant la 
majorité des économistes dit M. Martin. 

Robert de Cotret repousse du revers de 
la main les critiques et le scepticisme de 
l'opposition et des groupes écolos. Selon 
lui, tout ce monde sera agréablement 
surpris en prenant connaissance du Plan 
vert. 

« Loin d'être une simple déclaration de 
principe c'est un plan global avec des ob­
jectifs clairs et un échéancier précis», 
promet le ministre. «On pourra mesurer 
le progrès accompli tout au long de ce 
plan quinquenal et ainsi préparer des 
mesures afin de poursuivre sur cette lan­
cée dans le plan suivant». 

Le cabinet Mulroney n'a pas hésité à 
vendre des sociétés d'Etat, à démanteler 
des pans de Via Rail et Radio-Canada ou 
encore, à mettre son avenir en jeu pour 
imposer la TPS, voyons maintenant s'il 
en fera autant pour l'environnement. 

Roy : « Les médecins 
doivent se mobiliser» 
SUITE DE LA PAGE B1 

Le docteur Roy tient un discours vieillot. En particulier sur le pouvoir des méde­
cins h dit un directeur d'hôpital. 

«Ce n'est pas facile d'être la fille d'Au­
gustin Roy quand en plus on est méde­
cin. Des personnages comme lui, il n'y 
en pas à tous les coins de rue. » Sa soeur 
est avocate et son frère étudie en scien­
ces politiques. 

Le président de la Corporation admet 
qu'il commet parfois des écarts de langa­
ge. Selon lui, c'est le risque du métier. 
«Les journalistes m'appellent seulement 
lorsqu'il y a une chicane, rarement pour 
des bonnes nouvelles.» Sa spontanéité 
lui joue des tours. 

Sylvie Boulanger, vice-présidente à la 
Fédération des infirmières, pense que les 
paroles du docteur Roy dépassent sou­
vent sa pensée. «Je le prends maintenant 
avec un grain de sel. S'il fallait répliquer 
à toutes ses déclarations, on passerait 
notre temps dans les journaux.» Elle 
n'est pas certaine que l homme soit re­
présentatif de l'ensemble des médecins. 

Plusieurs lui reprochent aussi d'outre­
passer son rôle de président de la Corpo­
ration des médecins en se comportant 
tantôt en politicien, tantôt en chef syndi­
cal. Selon eux, il devrait plutôt s'en tenir 
aux questions touchant la formation, 
l'éthique et la qualité des soins. 

Le docteur Roy, lui, ne peut s'empê­
cher de dire qu'en ces temps difficiles 
pour les médecins, il «aimerait bien être 
un vrai leader syndical. De la contesta­
tion, il y en aurait, je vous assure! S'ils 
ne veulent pas perdre leur liberté, les 
médecins doivent se mobiliser.» 

Le docteur Clément Richer, président 
de la Fédération des omnipraticiens du 
Québec, est obligé d'admettre que son 
collègue se mêle parfois de ce qui ne le 
regarde pas. «C'est un homme fougueux 
qui se laisse facilement entraîner dans 
des dossiers qui ne sont pas du ressort de 
la Corporation. Mais cela ne m'effraie 
pas. Contrairement à lui, je n'ai pas de­
mandé aux médecins de monter aux bar­
ricades. Je ne pense pas que ce soit le mo­
ment. À venir jusqu'à ce jour, j ' a i fait 
preuve d'ouverture d'esprit durant les 
discussions sur la réforme. Dans l'avenir, 
on verra. » 

Michel L'Allier, président de la Fédé­
ration des associations d'étudiants en 
médecine, est heureux que le docteur 
Roy soit resté en place pour les débuts de 
la réforme. «Même s'il nous a traités un 
jour d'enfants gâtés, il défend aujour­
d'hui la liberté de la profession. Et on a 
beau dire ce qu'on voudra, il est encore 
écouté.». 

L Action 
nationale 
fête ses 75 ans 

P I E R R E 
V E N N A T 

endant que cer­
tains fondateurs, 

de la revue Cité libre des 
années 50 songent à la 
r e l ance r pour lut ter 
contre le nationalisme 
québécois, L'Action na­
tionale, la revue fondée 

par Lionel Groulx, celui qu'on pourrait 
appeler le «pape du nationalisme qué­
bécois» entre , en janvier, dans sa 
75ième année. 

Le vieux chanoine n'est plus. Mais 
s'il faut en croire ses vieux disciples 
comme l'économiste François-Albert 
Angers, qui signera l'éditorial de jan­
vier prochain, ou l'actuel directeur et 
ancien secrétaire-général de la Société 
Saint-Jean-Baptiste de Montréal, Gé­
rard Turcotte, il ne pourrait que se ré­
jouir, aujourd'hui, de la vigueur de ses 
idées. 

Car le nationalisme est mieux por­
tant aujourd'hui que jamais et, surtout 
qu'en janvier 1917, alors que dans le 
premier numéro d'une revue qui s'ap­
pelait à l'époque L'Action française, 
Edouard Montpetit lançait un appel 
non pas en faveur de l'égalité pour les 
francophones, mais «vers la supériori­
té». 

Près de 75 ans plus tard, L'Action na­
tionale se porte bien, sans la moindre 
subvention gouvernementale. Bon an 
mal an, le tirage se situe entre 2000 et 
3000 exemplaires. 

Dans la marginalité 
L'Action nationale, rappelle Fran­

çois-Albert Angers, a longtemps vécu 
dans la marginalité politique. Fondée 
d'abord sous le nom de l'Action fran­
çaise, elle dût changer de nom lorsque 
le pape excommunia la revue monar­
chiste du même nom, que dirigeait 
alors Charles Maurras à Paris. Rebapti­
sée d'abord l'Action canadienne-fran­
çaise, elle porte, depuis 1933, le nom de 
l'Action nationale. D'un nom à l'autre, 
la revue estime avoir été «dans la résis­
tance» pendant au moins 50 des 75 an­
nées de son existence, autour de la Li­
gue d'Action nationale, le mouvement 
propriétaire de la revue avec laquelle il 
s'est toujours confondu. 

Car on n'a pas d'idée aujourd'hui 
combien étaient détestées l'action de la 
Ligue et ses prises de position par tous 
les milieux politiques ou semi-politi­
ques officiels. Et même dans les mi­
lieux religieux, en dépit de son catholi­
cisme irrréprochable». 

Quel crime lui reprochait-on? Fran­
çois-Albert Angers répond: son «natio­
nalisme», nuisible à la bonne entente 
au Canada, donc, pour les milieux poli­
tiques canadiens-français, à leur propre 
intégration dans la Confédération. 

Angers avouera . éga lement un 
deuxième «crime». À l'époque où le 
Québec commençait à se doter d'une 
gauche articulée, à la fin de la Deuxiè­
me guerre mondiale, le nationalisme 
avait mauvaise presse dans la province. 
On l'assimilait au nationalisme euro­
péen, bref à Hitler, Franco, Salazar ou 
Pétain. Maurice Duplessis. le père de 
l'autonomie québécoise, tenait tête à 
Ottawa et François-Albert Angers et 
ses amis avaient décidé de l'appuyer, 
nonobstant que «le Chef» luttait con­
tre tout ce qui pouvait ressemblera une 
idée de gauche. 

Ce faisant, le groupe d'Angers devait 
se heurter aux éléments les plus so­
ciaux, ceux de l'école de Cité libre, y 
compris ceux qui, par la suite, se joigni­
rent au Rassemblement pour l'indé­
pendance nationale ou à l'aile sociale-
démocrate du Parti québécois. 

Une réconciliation difficile 
La réconciliation commença vaille 

que vaille avec la Révolution tranquille 
de lean Lesage. Mais même là, nom­
breux furent ceux qui affirmèrent 
n'avoir rien à faire de ces nationalistes 
de droite. 

Cependant, comme nous le confie 
Gérard Turcotte, «la question linguis­
tique reconcilia bien des gens». Et c'est 
ainsi qu'on vit les Michel Chartrand, 
Fernand Daoust et autres, côte-à-côte 
aux côté de François-Albert Angers, 
consacré porte-parole du Mouvement 
pour un Québec français. 

Mais pour Angers et ses amis, le com­
bat est loin d'être terminé. On l'a vu à 
la Commission Bélanger-Campeau 
alors qu'il a présenté le mémoire de la 
Ligue d'Action nationale, affirmant, en 
se référant toujours à son maître à pen­
ser, Lionel Groulx; que l'indépendance 
du Québec était maintenant devenue 
«normale et nécessaire». 

Et Angers ne doute pas que L'Action 
nationale aura sa place dans un Québec 
inpendant. «Nous aurons à terminer la 
formation de notre personnalité, et en 
même temps la réalisation d'un projet 
de société qui la reflète». Du travail 
pour au moins un autre 25 ans! 

r. 

Gérard Turcotte, directeur de L Ac- : 

tlon Nationale. 

i 
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Naomi Bronstein reprend le collier au Cambodge 
Presse Canadienne 

PHNOM PENH, Cambodge 

• Durant une journée en 1990, le-
1 e r octobre plus exactement, le 
destin des enfants du monde a 
fait la manchette de tous les mé­
dias. 

De Vancouver à Hong Kong en 
passant par Bangkok, journaux, 
magazines, radios et télévisions 
ont traité de l'exploitation, de la 
famine et des maladies qui tue­
ront cuelque 100 millions d'en­
fants d'ici la fin de la décennie. 

Cette journée-là, en effet, s'ou­
vrait le premier Sommet mondial 
des enfants, à l'Onu. 

Quelque 70 leaders mondiaux 
participèrent à cette conférence 
au siège de l'Onu, à New York, et 
promirent de tout faire pour ré­
duire le taux de mortalité d'un 
tiers, d'ici l'an 2000, chez les en­
fants de moins de cinq ans, et d'a­

méliorer l'accès à l'eau potable, à 
une alimentation adéquate, aux 
soins de santé et à l'éducation. 

Ces chefs de gouvernement, y 
compris le co-président de la con­
férence, le premier ministre 
Brian Mulroney du Canada, ont 
parlé abondamment et avec émo­
tion des quelque 40 000 enfants 
qui meurent chaque jour dans le 
monde et qu'on aurait pu sauver. 
Ces leaders mondiaux n'ont plus 
qu'à prouver que leurs discours 
n 'é ta ient pas que des voeux 
pieux. 

Au moins une personne au Ca­
nada, une femme, n'a pas attendu 
le Sommet des enfants pour venir 
à leur secours... et cela depuis 20 
ans. 

Lorsqu'il s'agit des enfants, 
Naomi Bronstein devient volu-
bile. Elle ne fait pas qu'en parler, 
elle agit également, convaincue 
qu'un enfant qui souffre — où 

que ce soit dans le monde — c'est 
un enfant souffrant de trop. 

Mme Bronstein, qui vit à Mont­
réal, est à recréer le refuge Cana­
da House à Phnom Penh. Elle 
avait établi ce refuge pour orphe­
lins en 1973 mais avait dû l'aban­
donner, en 1975, lorsque les 
Khmers Rouges envahirent la ca­
pitale cambodgienne pour en éva­
cuer la population. 

Elle avait également aidé à no-
User un avion pour permettre 
d'évacuer 240 orphelins vietna­
miens et cambodgiens de Saigon, 
en 1975, peu avant que la ville ne 
tombe aux mains des communis­
tes. À la dernière minute, elle dé­
cida d'attendre le prochain vol 
pour quitter la ville. L'avion 
s'écrasa avec les orphelins sur la 
piste de départ. Les photogra­
phies montrant Mme Bronstein, 
bouleversée, venant en aide aux 
survivants, furent transmises 

dans le monde entier et, même 
aujourd'hui, la voix de Mme 
Bronstein est parcourue d'accents 
tragiques lorsqu'elle remémore 
cette tragédie. 

Les 12 enfants Bronstein 
Âgée de seulement 30 ans à cet­

te époque, la queue de cheval 
qu'elle porte constamment com­
me coiffure, blanchit du jour au 
lendemain : « Je dois me teindre le 
cheveux en noir, aujourd'hui. 
Mes enfants insistent.» 

Les Bronstein (Herb, le mari, 
un exportateur, tient le fort à 
Montréal) ont 12 enfants — 
«cinq fabriqués à la maison», 
aime-t-elle dire, et sept adoptés 
dans différents pays du monde. 
Elle inclut toujours, dans ce nom­
bre, Tran, un Vietnamien, qui a 
succombé l'an dernier à une ma­
ladie sanguine, à l'âge de 23 ans. 

Avant de retourner dans le 

Sud-Est asiatique, Mme Bronstein 
a lancé des programmes d'aide au 
bénéfice des enfants au Bangla­
desh, au Sri Lanka, au Mexique et 
au Guatemala. 

Elle a notamment participé à la 
création de Heal the Children, un 
organisme à but non lucratif qui 
amène des enfants très malades 
d'un peu partout dans le monde 
dans des centres médicaux 
d'Amérique du Nord où ils y sont 
soignés gratuitement. 

Elle a aussi été fait membre de 
l'Ordre du Canada, en 1984 et, en 
1986, a obtenu le prix du mérite 
pour ses travaux philanthropi­
ques de la Fondation J.-Louis Lé-
vesque. 

Tous ces honneurs pourraient 
faire croire que Mme Bronstein 
est une autre Mère Teresa, mais 
elle se défend bien d'être une 
sainte. Elle est très vive, très près 

Une joyeuse tradition de Noël ! 

53 LA BAIE 
Madame trouvera chaussure à son pied! 

Deux modèles à tige tout cuir, qui 
allient confort et belle apparence. 
Pointures 6 à 10. A. Chic escarpin 
Gorona, en suède noir, gris ou 
taupe. Ord. 64 $. Solde 37,99 la 
paire. B. Escarpin habillé Dee, 
offert en cuir verni ou en chevreau 
noir. Ord. 76 $. Solde 37,99 la 
paire. D'autres modèles sont 
offerts en magasin. Le choix 
varie selon le magasin. 
Chaussures pour femme, rayon 262. 
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TENDER TOOTSIES 
UN 
P'TIT 
CADEAU. . 

Beauté, qualité et confort, ça c'est 
Tender Tootsies! Et les petits prix 
ça c'est la Baie ! Venez choisir 
vos chaussures parmi un vaste 
assortiment de modèles, habillés 
bu tout-aller, et de couleurs mode. 
Le choix varie selon le magasin. 
Ord. 26$ et 28$. 
Solde 14,99 et 16,49 la paire. 
Chaussures pour femme, rayons 835 et 637 

HA 

Us 

I i . 
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De nous à vous! 
Les 300 premiers 
clients qui effectueront 
un achat d'articles à 
la Baie recevront, sans 
frais, une jolie chaîne 
plaquée or de 61 cm. 
Un p'tit cadeau... signé 
la Baie! Le dimanche 
9 décembre seulement, 
dans tous nos 
magasins! 

m 
Mi 

mi 

25% RABAIS* 
TOUTES LES BOTTES 
POUR FEMME 
Notre assortiment compte 
plusieurs modèles. Le choix varie 
selon le magasin. 
* Sur le prix ordinaire 
Bottes pour femme, rayons 264 et 637. 

20% À 

40% RABAIS* 
CHAUSSURES 
AUTOMNALES, 
HABILLEES OU 
TOUT-ALLER 
Assortiment de chaussures pour 
femme, signées BayCiub, Calico et 
plusieurs autres. Le choix varie 
selon le magasin. Ord. 20 $ à 
120 $. Solde 15,99 à 84,99 la paire. 
*Sur le prix ordinaire. 
Chaussures pour femme, rayons 262.267,271et 835. 

20% RABAIS* 
PANTOUFLES 
POUR FEMME 
Choix de modèles classiques ou 
de fantaisie. Le choix varie selon 
le magasin. 
•Sur le prix ordinaire. 
Pantoufles pour femme, rayon 264 

40% RABAIS 
CHAUSSURES CHOISIES 
ROCKPORT 
Une sélection de chaussures de 
marche, modèles de fin de série, 
pour femme. Ord. 90$ à 120$. 
Solde 54$ à 72$ la paire. 
Centre-ville de Montréal 
seulement. 
Chaussures tout aller pour femme, rayon 267 

54$À72$ 
TANT QU'IL Y EN AURA! COUREZ VITE A LA BAIE! 

• "T 

(Hol Ho! HoO. 
Vive Noël à la Baie! 
Jusqu'au 23 décembre, 
nous ouvrons tous les 
jours, même le dimanche! 
Lundi au vendredi, 
jusque 21 h; 
Samedi, 
de9hà17h; 
Dimanche, 
d e l O h à t y . ^ 

LES DIMANCHES MIDI FAMILIAUX DE NOS RESTOS 
LIBRE-SERVICE... UN AVANT-GOÛT DE NOËL! 
Venez dîner en famille et 
profitez de nos prix spéciaux 
pour vous régaler! 
A l'achat d'une assiette de 
dinde rôtie à 5,99, vous 
obtiendrez gratuitement une 
part de notre délicieux gâteau 
Forôt Noire. 

Choisissez notre offre 
spéciale: un hamburger, une 
frite et une boisson gazeuse, 
format ordinaire, et ne payez 
que 3,49. 
Pause-café, durant toute la 
journée: un morceau de notre 
fameux gâteau Forôt Noire et 
un café. 1,69 

En vigueur les dimanches do décembre, avant Nonl seulement 

Vous avez essayé notre gâteau 
Forêt Noire et vous aimeriez en 
emporter un chez vous? 
Demain seulement, il est offert 
à 9.99 ch. Ord. 17.99. Dans nos 
restos libre-service, (ainsi qu'à 
notre comptoir à pâtisserie, au 
niveau métro-mode, centre-ville 
de Montréal). 

la 
aie 

des gens et ses propos se font par­
fois caustiques. 

Un jour qu'on lui avait deman­
dé de remplacer la personne qui 
devait prononcer un discours en 
l'honneur de la Journée interna­
tionale des droits de l'homme, 
elle a demandé : « Qui est mort ? » 

On lui expliqua que le confé­
rencier n'était pas décédé, mais 
qu'elle était le premier choix 
pour remplacer ...Mère Teresa. 

Mme Bronstein est devenue 
une célébrité mondiale. Le maga­
zine People lui avait consacré un 
article de fond en 1985 et elle 
vient de dicter l'histoire de sa vie 
à un scénariste. Debra Winger 
doit la représenter dans le film 
qu'on tournera sur son oeuvre. 

Mme Bronstein affirme n'ac­
cepter la célébrité que si celle-ci 
l 'aide à poursuivre la cause 
qu'elle défend. 

Son oeuvre principale, c'est Ca­
nada House. Elle a hâte de hisser, 
le drapeau Canadian (sous celui 
du Cambodge, tient-elle a souli­
gner) sur cette villa louée de trois 
étages. 

Elle fait aussi preuve d'impa­
tience face à la bureaucratie gou­
vernementale qui retarde l'ouver­
ture officielle de l'établissement. 

«Ce n'est plus comme il y a 20 
ans, dit-elle, ajoutant qu'elle se 
refuse à «donner un pot-de-vin à 
un Khmer pour aider un enfant 
khmer». 

Naomi Bronstein 

Canada House accueillera de 
50 à 70 orphelins de six ans et 
moins. Si les autorités locales le 
permettent, l'organisme facilitera 
l'adoption de ces enfants en Occi­
dent ainsi que le transport de 
ceux qui ont besoin de soins mé­
dicaux spéciaux. 

« En matière d'adoption, je suis 
très partagée, avoue Mme Brons­
tein. Le Cambodge a perdu une 
partie importante de sa popula­
tion et doit se repeupler. Pour­
tant, le taux de mortalité des nou­
veau-nés abandonnés est d'envi­
ron 80 p. cent. 

L'objectif à long terme de Mme 
Bronstein est d'offrir des services 
pour les femmes et les enfants, y 
compris l'aménagement d'un re­
fuge et un centre pour les femmes 
battues. 

Ses amis et partisans la décri­
vent comme étant très dévouée, 
déterminée et même hantée par 
ce qu'elle considère comme sa vo­
cation. 

Mme Bronstein ne travaille pas 
à ces oeuvres en dilettante, en 
ménagère en prise à l'ennui. Elle 
se souvient en effet qu'enfant en­
core, elle voulait devenir religieu­
se missionnaire, ce qui avait hor­
rifié sa mère. 

Un ami du ministère des Affai­
res extérieures admet que « Nao­
mi est parfois son pire ennemi», 
car elle est impatiente, soupe au 
lait et incapable de jouer selon les 
règles du jeu. 

Trop rapide 
Un porte-parole du ministère 

des Affaires étrangères du Cam­
bodge ajoute que « Naomi veut 
tout faire trop rapidement». 

Depuis 21 ans qu'elle s'intéres­
se aux enfants dans le monde, le 
problème du développement a 
toutefois évolué considérable­
ment. 

Pour les années 90, les spécia­
listes favorisent l'aide soutenue 
au développement, c'est-à-dire 
qu'il faut aider un pays à se déve­
lopper en commençant par ses 
infrastructures: routes, ponts et 
approvisionnement en eau pota­
ble avant de lancer des missions 
de secours. 

Étant avant tout une «secouris­
te», Mme Bronstein s'est aliénée 
les appuis de plusieurs agences ca­
ri tatives. 

« le ne m'oppose aucunement à 
ce qu'on creuse des puits et qu'on 
fasse pousser le riz sur les arbres, 
affirme-t-elle impatiemment, 
mais si je vois un enfant qui a 
faim, je veux le nourrir... immé­
diatement.» 

Malgré plusieurs demandes, 
elle n'a pu obtenir jusqu'à main­
tenant des fonds de l'Agence ca­
nadienne de développement in­
ternational ( ACD1). Lors du rejet 
d'une récente demande, on lui a 
expliqué qu'elle ne possédait pas 
assez d'expérience et que «nous 
préférons financer des projets 
préventifs plutôt que curatifs». 

«l 'empêche des enfants de 
mourir, soutient-elle. Je crois que 
c'est là une qÇuvre préventive*» 


